
NATIONS UNIES

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

Distr.: GENERALE

E/ECA/CM.25/4

18avril2001

FRANCAIS

Original: ANGLAIS

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Vingtieme reunion du Comite technique

preparatoire plenier/Neuvieme reunion

du Groupe intergouvernemental d'experts

Alger (Algerie)

2-7 mai 2001

Trente-quatrieme session de la Commission/

Vingt-cinquieme reunion de la Conference

des ministres/Neuvieme session de la Conference

des ministres africains des finances

Alger (Algerie)

8-10 mai 2001

RAPPORT D'ACTIVITE DE LA COMMISSION ECONOMIQUE

POUR L'AFRIQUE (CEA) 1998-2000

\



E/ECA/CM.25/4

TABLE DES MATIERES

Page

AVANT-PROPOS "

ABREVIATIONS ET SIGLES iv

CHAPITRES

I. APERCU DE LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE EN AFRIQUE

DURANT LA PERIODE ALLANT DE 1998 A 2000

A. Performances economiques de l'Afrique en 1998 1

B. Performances economiques en 1999 2

C. Performances economiques en l'an 2000 4

D. Perspectives pour 2001 5

II. INNOVATIONS PRINCIPALES DES POLITQIUES ET PROGRAMMES

A. Principals initiatives politiques 6

1. Forum pour le developpement de l'Afrique (ADF) 6

2. La "Grande Table" OCDE/Pays africains 7

3. Consultation sur le programme de partenariat de laCEA 8

4. Reconstruction apres les conflits et programmes de developpement 8

B. Faits marquants du programme 9

1. Consultations regionales de haut niveau sur le financement

du developpement et les PMA 9

2. Audience regionale africaine pour l'Assemblee du Millenaire 11

III. EXECUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL

A. Faciliter l'analyse de la politique economique et sociale 13

B. Assurer la securite alimentaire et le developpement durable 16

C. Renforcer la gestion du developpement 19

D. Exploiter l'information pour le developpement 22

E. Promouvoir la cooperation et l'integration regionales 27

F. Promouvoir la condition de la femme 32

G. Appui aux activites de developpement a l'echelle sous-regionale 35

1. Centre de developpement sous-regionale pour l'Afrique centrale (CDSR-AC) 35

2. Centre de developpement sous-regional pour rAfrique de l'Est (CDSR-AE) 37

3. Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique du Nord (CDSR-AN) 39

4. Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique australe (CDSR-AA) 41

5. Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique de l'Ouest (CDSR-AO) 43

H. Autres programmes 45

1. Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le developpement

de l'Afrique dans les annees 90 45

2. L' initiative speciale du systeme des Nations Unies pour 1' Afrique 47



E/ECA/CM.25/4

IV. ACTIVITES D'APPUI AUX PROGRAMMES

A. La planification des politiques et l'elaboration des programmes 52

B. La gestion et la mobilisation des ressources financieres 53

1. Credits alloues par l'Assemblee generate au titre du budget ordinaire 53

2. Ressources extrabudgetaires : Fonds alloues par les organismes

de financement et les fonds d'affectation speciale des Nations Unies 53

C. Gestion des ressources humaines 57

1. Changements survenus au cours de la periode consideree dans Vorganisation

de la Division de la gestion des ressources humaines 57

2. Postes ouverts au titre de 1'execution du budget-programme 2000-2001 58

3. Situation en ce qui concerne les recrutements et les affectations 58

4. La parite entre les sexes dans lacategorie des administrateurs 60

D. Suivi et evaluation du programme 61

E. Division des Conferences et des services generaux 62

V. PROGRAMME DE TRAVAIL 2002-2003 : PERSPECTIVE 64

ANNEXES

I. REUNIONS, CONFERENCES, SEMINAIRES ET ATELIERS ORGANISES

PAR LA CEA PENDANT LA PERIODE 1998-2000 (par sous-programme)

II. SERVICES CONSULTATIFS REGIONAUX FOURNIS AUX ETATS

MEMBRES, AUX ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES

ET AUX ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES



E/ECA/CM.25/4

RESUME

Le Rapport d'activite permet de presenter le travail que la Commission effectue, a travers

ses principaux organes directeurs, ses organes subsidiaires et son secretariat, pour aider les Etats

membres a resoudre les problemes de developpement socio-economique auxquels ils font face. Le

present Rapport, qui couvre la periode allant de 1998 a 2000, est soumis a la trente-quatrieme

session de la Commission, organisee en Conference conjointe des ministres responsables du

developpement economique et social et de la planification et des ministres des finances.

H donne un apercu des principales activites menees par la Commission et son secretariat, au

titre du programme adopte en 1996 et revise en 1998, qui comprennent sept sous-programmes

complementaires couvrant les themes cles du developpement de l'Afrique. Les sous-programmes

portent les titres suivants : Faciliter 1'analyse de la politique economique et sociale ; Assurer la

securite alimentaire et le developpement durable ; Renforcer la gestion du developpement ;

Exploiter l'information pour le developpement ; Promouvoir la cooperation et l'integration

regionales ; Promouvoir la condition de la femme ; Appuyer les activites sous-regionales de

developpement. La strategie d'execution du programme de travail, qui s'applique a tous les sous-

programmes, comporte les elements suivants : analyse des politiques et plaidoyer ; convocation des

parties prenantes et recherche d'un consensus sur des questions de developpement ; assistance et

formation techniques a l'appui des efforts des Etats membres pour la mise en place et le

renforcement des capacites ; travail en reseau avec des chercheurs africains afin d'intensifier le

partage des informations et des experiences, notamment pour les pratiques donnant les meilleurs

resultats ; et, promotion d'une collaboration plus etroite avec d'autres institutions des Nations Unies

et des donateurs internationaux pour appuyer les efforts de developpement de l'Afrique. Le Rapport

comprend cinq chapitres et deux annexes.

Le chapitre premier examine la situation economique et sociale en Afrique au cours de la

periode 1998-2000, dans le contexte de revolution mondiale. D montre que le continent a

enregistre des resultats economiques stables, avec un taux de croissance superieur a 3% par an. D

prevoit par ailleurs que le taux de croissance sera de 4,5 % en moyenne en 2001, a condition que les

principaux determinants de la croissance en Afrique - climat, cours mondiaux des produits de base,

stabilite politique et sociale, flux d'APD, et cadre macro-economique stable - demeurent favorables.

Mais il montre aussi que la situation sociale ne cesse de se deteriorer malgre 1'amelioration modeste

des resultats economiques de la region. En effet, la croissance n'est ni assez forte ni assez

largement diversified pour reduire la pauvrete. De plus, la situation est aggravee par les effets

devastateurs du VIH/SIDA mais egalement des guerres et conflits armes qui font rage sur le

continent.

Le chapitre II est consacre aux nouvelles initiatives prises, au cours de la periode, par la

CEA, en matiere d'orientation et de programme, a savoir : creation du Forum pour le

developpement de l'Afrique (ADF) ; "tenue de la Grande Table" OCDE - pays africains ;

Consultation sur le programme de partenariat de la CEA ; Programme de reconstruction et de

developpement au sortir des conflits ; Audience regionale africaine pour l'Assemblee du Millenaire,

Consultation regionale de haut niveau sur le financement du developpement et reunion preparatoire

de la troisieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances (PMA).

Le chapitre in relate les principales activites menees au titre de chaque sous-programme.

in
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S'agissant de "Faciliter Vanalyse de la politique economique et sociale", le programme de

travail a porte sur de grandes questions macro-economiques interessant les Etats membres.

L'accent a ete mis sur 1'etude et 1'analyse dans le cadre des mecanismes nationaux pour 1'evaluation

des conditions socio-economiques ainsi que sur 1'elaboration de methodologies et de techniques

d'amelioration de la planification du developpement. Plusieurs activites ont egalement vise a aider

les pays afticains a s'adapter au nouvel environnement commercial issu des negociations du cycle

d'Uruguay. Une attention particuliere a ete accordee aux problemes specifiques des pays les moins

avances (PMA) en Afrique, a la dette africaine et aux difficultes des pays pauvres tres endettes

(PPTE). Le sous-programme a aussi porte sur des questions de developpement social, en particulier

sur les strategies et les reformes requises pour reduire la pauvrete.

Les interdependances entre securite alimentaire, population et preservation de

1'environnement ont ete abordees dans le cadre du sous-programme intitule "Assurer la securite

alimentaire et le developpement durable". La Commission s'est surtout efforcee de mieux faire

comprendre ces interdependances, qui sont au coeur du syndrome de la pauvrete en Afrique et

permettre ainsi de les gerer mieux ; de contribuer au renforcement des capacites nationales et locales

; de favoriser des echanges entre experts et les specialistes de ce secteur tant a la CEA que dans les

Etats membres, en vue d'une analyse integree des questions interdependantes de la securite

alimentaire, de la dynamique demographique et de la preservation de 1'environnement.

Comme par le passe, le sous-programme intitule " Renforcer la gestion du developpement ",

a mis l'accent sur l'elaboration de politiques et de strategies visant a encourager une bonne gestion

du secteur public, a favoriser le developpement du secteur prive et a accroitre la participation

populaire au processus de developpement socio-economique des pays africains. A cet egard, le

Centre africain de la societe civile, cree en 1997 et dont le secretariat est etabli a la CEA, continue

de centraliser des informations pertinentes et actualisees sur le role de la societe civile dans les

domaines du developpement et de la gouvernance et d'encourager, entre les organisations africaines

de la societe civile et les milieux du developpement international, des relations constructives, axees

sur des programmes.

A travers les activites menees au litre du sous-programme intitule "Exploiter I'information

pour le developpement", la CEA a continue a jouer un role de catalyseur pour ce qui des activites

visant a connecter encore plus l'Afrique a l'Autoroute de 1'information. Ces activites avaient pour

objet de renforcer les capacites nationales, sous-regionales et regionales pour l'adoption et

l'utilisation des technologies de l'information et de la communication, et d'ameliorer les capacites

pour la mise en place et l'utilisation de bases de donnees statistiques, bibliographiques, spatiales et

de reference, en tant qu'instruments de prise de decisions, pour promouvoir l'utilisation des

technologies de l'information et de la communication au service du developpement. La CEA a

consacre le premier Forum pour le developpement de l'Afrique, tenu en octobre 1999, au theme

suivant: "L'Afriqueface au defl de la mondialisation et de I'ere de l'information".

Plusieurs activites ont ete menees pour renforcer 1'integration regionale, cette dynamique

etant favorisee par le Traite d'Abuja instituant la Communaute economique africaine. H s'agissait

notamment de renforcer les communautes economiques regionales (CER) a travers un

IV
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developpement institutionnel et 1'elaboration de programmes ; de promouvoir le commerce intra-

africain ; et de renforcer les capacites institutionnelles necessaires a l'integration monetaire et

financiere. L'analyse des implications, pour le developpement de la region, des arrangements

commerciaux issus des negotiations du Cycle d'Uruguay avait pour objet de situer FAfrique dans le

commerce mondial. D'autres activites ont ete axees sur la rationalisation, 1'harmonisation et la

coordination de programmes, le but etant de creer un environnement propice a l'integration, grace

au developpement des infrastructures, a 1'harmonisation des politiques et a la collaboration dans le

domaine de la mise en valeur des ressources minerales et energetiques.

Au cours de la periode considered, la CEA a commence a elaborer un rapport annuel intitule

"Rapport annuel sur l'integration en Afrique" dont l'objectif est de faire le point sur l'integration

regionale en Afrique. Le rapport fournira des donnees qualitatives et quantitatives sur l'etat de

l'integration en Afrique, a l'intention des decideurs, des CER et des organisations

intergouvernementales (OIG). II paraitra a compter de 2001 et sera l'une des publications annuelles

vedettes de la Commission, dont il presentera les principales activites et le cadre de travail dans le

domaine de la cooperation et de l'integration regionales, ses conclusions etant appelees a orienter

les interventions sectorielles de la Commission.

Les activites de la CEA relatives au role de la femme dans le developpement ont

principalement consiste a suivre et evaluer les progres accomplis en ce qui concerne la situation de

la femme dans les domaines critiques definis par le Programme d'action mondial et la Plate-forme

d'action africaine. Dans la poursuite de ces objectifs, la CEA a mis au premier plan l'emancipation

economique et sociale de la femme en Afrique.

Pour bien marquer sa determination a promouvoir l'egalite entre l'homme et la femme, la

CEA a celebre son quarantieme anniversaire, en avril 1998, en organisant une conference

internationale sur le theme "Les femmes africaines et le developpement economique : Investir dans

notre avenir". La Conference, qui a reuni 1500 hommes et femmes environ, dont des Chefs

d'Etats et de gouvernements des pays africains et des representants des parties concernees

(gouvernements africains, societe civile, organisations non gouvernementales et secteur prive ainsi

qu'organismes internationaux) a examine les progres accomplis dans les domaines critiques

interessant les femmes, par rapport aux engagements pris a Beijing.

En novembre 1999, le secretariat de la CEA a organise a Addis-Abeba la sixieme

Conference regionale africaine sur les femmes, pour examiner les progres accomplis dans la mise en

ceuvre du Programme d'action mondial et de la Plate-forme d'action africaine. Des rapports

d'activite couvrant les 12 domaines critiques ont ete presentes a la Conference par la plupart des

gouvernements africains, 1'Organisation de l'unite africaine (OUA), la Banque africaine de

developpement (BAD) ainsi que plusieurs organisations internationales et non gouvernementales.

Les 12 domaines critiques, qui ont ete classes par ordre de priorite, sont les suivants : la lutte contre

la pauvrete, l'education des femmes, les soins de sante, les droits humains, les femmes et la prise

de decisions, la violence a l'egard des femmes, les institutions, les femmes et l'activite economique,

les medias, 1'environnement, la petite fille et les conflits. L'un des principaux resultats de la

Conference a ete l'adoption d'un Plan d'action africain visant a accelerer la mise en oeuvre du
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Programme d'action de Beijing et de la Plate-forme d'action de Dakar pour la promotion de la

femme, sur la periode 2000-2004, aux niveaux national, sous-regional et regional. Le Plan propose

des strategies et des mecanismes permettant de resoudre les problemes reconnus comme obstacles a

cette mise en oeuvre. Le Plan d'action africain a ete adopte par le Conseil des ministres de l'OUA,

lors de sa session de mars 2000.

Au titre du nouveau sous-programme intitule "Appuyer les activites sous-regionales de

developpement", les centres de developpement sous-regional de la CEA, implantes dans les cinq

sous-regions du continent, se sont energiquement employes a apporter un appui technique aux

communautes economiques regionales et a cooperer avec elles ; a faciliter le travail en reseau et

l'echange d'informations entre le gouvernement, la societe civile et le secteur prive et a renforcer la

presence de la CEA dans les sous-regions.

Le quatrieme chapitre decrit les principals activites d'appui executees par le nouveau

Bureau de la planification des politiques et de la gestion des ressources (BPGR) ainsi que par la

Division des conferences et des services generaux (DCSG). L'appui aux programmes englobe les

fonctions et les structures concernant 1'administration ; la gestion et la mise en valeur des ressources

humaines ; la planification des programmes, les finances et 1'evaluation ; la gestion de la

cooperation technique et des services de conference et des services generaux.

Le BPGR a defini les orientations generates des programmes et il en a assure la

coordination, la planification, la budgetisation, le suivi et 1'evaluation. II a egalement fourni des

services dans les domaines de la gestion administrative et financiere, de la gestion des ressources

humaines liees aux activites de cooperation technique ainsi que du controle interne.

La Division des conferences et des services generaux a fourni un appui au secretariat dans le

domaine des conferences et des services generaux, assurant, notamment, la gestion et l'entretien du

Centre de conference d'Addis-Abeba, ainsi que la gestion des services et des moyens d'information

et de communication.

Le dernier chapitre du rapport, consacre au programme de travail pour la periode biennale

2002-2003, en fait ressortir les grandes priorites, telles que definies dans le Plan a moyen terme

pour la periode 2002-2005.



E/ECA/CM.25/4

ABREVIATIONS ET SIGLES
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CHAPITRE I

APERgU DE LA SITUATION ECONOMIQUE ET SOCIALE

EN AFRIQUE DURANT LA PERIODE ALLANT DE 1998 A 2000

Au cours de la periode allant de 1998 a 2000, le taux de croissance de l'Afrique a ete stable,

depassant les 3% chaque annee. Le taux de croissance du PIB en termes reels a ete de 3,1 % en

1998, de 3,2 % en 1999 et, d'apres des estimations preliminaries, de 3,6 % en 2000. En Afrique, les

principaux determinants de l'economie sont les conditions meteorologiques, (en particulier dans les

pays tributaires de 1'agriculture), les cours mondiaux des produits de base, la stabilite sociale et

politique ainsi que la viabilite de la politique economique adoptee par chaque pays.

A. Performances economiques de l'Afrique en 1998.

En 1998, le taux de croissance de l'economie africaine a ete de 3,1% contre 2,9 % en 1997,

ce qui denote une amelioration des resultats economiques d'ensemble au cours d'une annee

difficile. Avec un taux d'accroissement demographique de 2,8 % en moyenne, le revenu par

habitant a augmente de 0,3% cette annee-la, ce qui est un resultat remarquable a plusieurs titres.

Premierement, le revenu par habitant augmentait pour la quatrieme annee consecutive en 1998.

Deuxiemement, l'Afrique se trouvait ainsi au tout premier rang mondial en termes de croissance

economique. Troisiemement, les pays africains enregistraient ce resultat a un moment ou, apres une

periode d'expansion, la croissance mondiale s'essoufflait, les taux chutant de 4% en 1997 a 2 % en

1998.

La croissance mondiale s'est ralentie en raison de la crise financiere des marches emergents,

qui s'est etendue au reste du monde. Certes, les pays africains n'ont en general pas connu les affres

causees par 1'instability des marches financiers, mais la crise les a neanmoins touches par ricochet.

L'instabilite et son effet de ralentissement sur l'activite economique se sont en effet repercutes sur

eux, principalement a travers les cours mondiaux des produits de base et les flux de ressources.

L'indice des prix a l'exportation des produits de base africains, exprime en dollars, a diminue de

plus de 16 %. Tous les prix des produits d'exportation de la region ont baisse, mais c'est le petrole

qui a ete le plus touche, ses cours enregistrait une chute de plus de 42 %.

Cette evolution eu des repercussions profondes sur l'economie des pays africains. Pour la

premiere fois, depuis des annees, la balance commerciale a ete negative, le deficit d'operations

courantes etant de 16, 5 milliards de dollars, soit le montant le plus eleve de la decennie. La crise a

egalement eu des incidences negatives sur les apports de ressources exterieures a la region, car les

pays donateurs et les institutions se sont surtout interesses aux pays les plus touches, s'efforcant

d'enrayer la contagion a 1'echelle mondiale. Les ressources etrangeres ont deserte la region, tout

particulierement l'Afrique du Sud et quelques pays d'Afrique du Nord, les fuites etant estimees a

5,3 milliards de dollars E.U. En revanche, le montant des flux d'aide publique a augmente, passant

a 5,3 milliards de dollars E.U.

Ces pietres performances du secteur exterieur ont ete tres largement compensees par celles

du secteur interieur. L'agriculture a connu un redressement vigoureux, sa production augmentant de

3,5 % contre 1,7% en 1997. La reprise a ete particulierement spectaculaire en Afrique du Nord, ou

la production agricole a augmente de 7%. Dans les sous-regions de l'Afrique de l'Ouest et de

l'Afrique de l'Est, la situation s'est sensiblement amelioree. La reprise dans le secteur agricole

s'explique par l'amelioration des conditions meteorologiques. En depit de cette amelioration

sensible, la region est encore tres loin de l'autosuffisance alimentaire et elle a du importer de

grandes quantites de vivres, aux prix du marche et sous forme d'aide alimentaire. Le deficit vivrier

est estime a 18 %, dont 80 % couverts par des importations au prix du marche.
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Le secteur industriel a connu un ralentissement, sa production n'augmentant que de 3,2 %,

contre 3,5 % en 1997, en raison principalement de la faiblesse de la demande exterieure de petrole

et de mineraux ainsi que des resultats mediocres du secteur manufacturier. Dans ce dernier, le taux

de croissance n'a ete que de 2 % contre 2,5 % l'annee precedente, ce qui s'explique par tout un

ensemble de facteurs, notamment le faible niveau des investissements effectues pour accroitre la

capacite de production et 1'incapacity des entreprises existantes de tirer parti des opportunites que

presente le nouvel environnement economique mondial. Certes, les industries axees sur

l'exportation de ressources naturelles ont su s'adapter a la concurrence mondiale, mais le secteur

manufacturier qui produit pour le marche interieur a continue de patir des mesures de liberalisation

et de couts generalement eleves. En revanche, le secteur des services a ete dynamique, enregistrant

un taux de croissance de 3% en 1998 contre 2,5 % en 1997.

L'ensemble de la region a enregistre des resultats satisfaisants, mais les taux de croissance

ont varie d'une sous-region a l'autre. En fait, la reprise se limite aux deux sous-regions que sont

l'Afrique du Nord et l'Afrique centrale. En Afrique du Nord, le taux de croissance est passe de

3,6% en 1997 a 4,5 % en 1998 et en Afrique centrale, il a progresse de presque un point de

pourcentage, atteignant les 4,9 %. Les autres sous-regions ont enregistre un net ralentissement. En

Afrique australe, le taux de croissance a diminue de 30 %, passant de 2,5 % en 1997 a 1,7 %, sous

l'effet principalement du ralentissement observe en Afrique du Sud et en Angola. En Afrique de

l'Ouest, les resultats relativement mediocres de la Cote d'lvoire, du Ghana, et du Nigeria ont fait

baisser le taux de croissance de la region, qui est passe de 4,1 % a 3,6 %. En Afrique de l'Est, le

taux de croissance est reste a peu pres inchange par rapport a l'annee precedente, soit 2,5 %.

Les resultats obtenus different egalement d'un pays a l'autre. Le nombre de pays ayant

enregistre une croissance negative a continue de diminuer, mais seuls deux pays ont atteint ou

depasse le taux de croissance requis de 7 %. Comme par le passe, un grand nombre de pays ont

enregistre un taux de croissance compris entre 3 et 6 %.

B. Performances economiques en 1999

En 1999, l'Afrique a connu une croissance economique de 3,2 %, soit une legere

amelioration par rapport au resultat modeste de l'annee precedente (3,1 %). Durant la derniere

decennie du vingtieme siecle, son taux de croissance economique annuel a ete de 2,1% en moyenne.

Ce resultat ne permettait pas de contrebalancer un taux d'accroissement demographique annuel de

2,8% et il etait nettement inferieur au taux de croissance requis pour reduire la pauvrete de moitie

d'ici a 2015, soit 7% par an.

Le fait nouveau est qu'aucun pays africain n'a enregistre une croissance negative du PIB en

1999 et seul un pays contre quatre l'annee precedente a enregistre un taux de croissance inferieur a

1%. Les taux de croissance se situaient entre 1 et 2,9 % pour 19 pays, entre 3 et 4,9% pour 17 pays

et entre 5 et 6,9 % pour 12 pays. Cinq pays, contre deux seulement l'annee precedente, ont

enregistre un taux de croissance superieur a 7 % en 1999. Le Mozambique et la Guinee equatoriale,

qui tous sont estimes avoir enregistre un taux de croissance de 10 %, ont affiche les meilleurs

resultats economiques.

Au niveau sous-regional, l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, qui comptent 45 % de la

population et contribuent pour 37 % au PIB du continent, ont en 1999 enregistre des taux de

croissance plus eleves qu'en 1998. Dans les autres trois sous-regions, qui comptent 55 % de la

population dont la part dans le PIB de l'Afrique est de 63%, le taux de croissance a baisse. En

Afrique de l'Est, le taux de croissance global a augmente, passant de 2,6 % en 1998 a 4,1 % en



E/ECA/CM.25/4

Page 3

1999 et les resultats se sont egalement ameliores en Afrique australe, le taux de croissance passant

de 1,7 % a 2,2 %. Le taux de croissance moyen a cependant diminue en Afrique du Nord, passant

de 4,4, % a 3,6 %, ainsi qu'en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, ou il est passe de 3,6 % a

3,3 % et de 5 % a 4,5%, respectivement.

Les cinq pays les plus developpes d'Afrique, (le G-5 africain, a savoir l'Algerie, l'Egypte, le

Maroc, le Nigeria et l'Afrique du Sud), qui contribuent pour 59 % du PIB et comptent 37 % de la

population du continent, ont enregistre un taux de croissance de 2,8 % en 1999. Les 11 pays

africains exportateurs de petrole, qui contribuent pour 49 % du PIB et comptent 41 % de la

population de la region, ont enregistre une tres legere amelioration de leur taux de croissance (3,7 %

en 1999), soit une augmentation de 0,1 point de pourcentage par rapport a 1998. Les six pays

insulaires, qui contribuent pour environ 2 % du PIB et comptent 2% de la population de la region,

ont vu leur taux de croissance baisser de 4,6 % en 1998 a 4 % en 1999. En revanche, les pays

africains les moins avances, (PMA), qui contribuent pour 16, 5 % du PIB et comptent 47 % de la

population de la region, ont connu ces dernieres annees une croissance vigoureuse, avec des taux

superieurs a la moyenne continentale. Dans ces pays, le taux de croissance a augmente de 0,2 point

de pourcentage par rapport a l'annee precedents, atteignant 4,5 % en 1999. Dans les 15 pays sans

littoral (10 % du PIB et 23 % de la population de la region), le taux de croissance a egalement

augmente, passant de 4,2 % en 1998 a 4,9 % en 1999.

Au niveau sectoriel, les taux de croissance ont diminue pour 1'agriculture et pour l'industrie,

passant de 3,5 % et 3,2% respectivement en 1998 a 2,1 % et 2,8% respectivement en 1999. En

revanche, dans le secteur des services, le taux de croissance a augmente d'un point de pourcentage,

atteignant les 4 % en 1999.

En ce qui concerne l'agriculture, le bilan est contraste d'une sous-region a l'autre. En

Afrique du Nord, la croissance s'est ralentie tandis qu'elle s'est acceleree en Afrique de l'Ouest. En

Afrique centrale, les resultats ont ete compromis par la guerre civile, 1'instability politique et

l'infestation par les ravageurs des cultures; en Afrique de l'Est et en Afrique australe, la production

a diminue en raison des aleas climatiques, de la guerre et de l'invasion par les ravageurs des

cultures. Les mauvais resultats du secteur agricole, aggraves par des deplacements de populations

dus a 1'instability politique, ont entraine pour une vingtaine de millions de personnes une penurie

alimentaire serieuse requerant une aide d'urgence.

Le secteur des services a continue de faire preuve de dynamisme et a enregistre un taux de

croissance de 4 % en 1999, contre seulement 3 % en 1998. Tous les sous-secteurs du tertiaire ont

enregistre des taux de croissance positifs mais ce sont les finances et les telecommunications qui ont

obtenu les meilleurs resultats.

Les termes de l'echange ont chute d'environ 6% en raison de la diminution de plus de 3% de

la valeur unitaire des exportations et a l'accroissement de plus de 2% du prix unitaire des

importations. L'accroissement en valeur des exportations africaines (exprimees en dollars), soit

2,4%, s'explique par l'accroissement du volume des exportations de marchandises (6%), qui a

largement compense la diminution du prix unitaire des exportations. Les importations ont

egalement augmente en valeur et en volume, de l'ordre de 4% et de 1,4% respectivement.

La balance commerciale a enregistre des recettes d'exportation de 101 milliards de dollars

E.-U. en 1999, soit une augmentation de 2,4 % par rapport a 1998. Le deficit d'operations

courantes s'est encore creuse, atteignant les 21 milliards de dollars E.-U. en 1999, soit 13 % de plus

qu'en 1998.
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Les flux de ressources exterieures ont augmente, passant de 16 milliards de dollars E.-U. en

1998 a 22 milliards en 1999. Le montant des investissements directs etrangers s'est eleve a 6

milliards de dollars environ, celui des transferts a 7 milliards de dollars et celui des prets a 8,4

milliards de dollars E.-U., ce dernier chiffre representant une augmentation d'environ 45 % par

rapport a 1998. Le poids de la dette s'est egalement alourdi, passant de 351 milliards de dollars E.-

U. en 1998 a 359 milliards en 1999. Quant au service de la dette, il a atteint les 39,4 milliards de

dollars en 1999, contre 35, 7 milliards de dollars en 1998.

C. Performances economiques en l'an 2000

D'apres des estimations preliminaries, en l'an 2000, le PIB de l'Afrique aurait augmente en

termes reels de 3,7 %, et le PIB par habitant d'environ 1 %. Ces chiffres sont certes satisfaisants

mais ils masquent de grandes differences entre les sous-regions et les groupements economiques.

Au niveau sous-regional, l'Afrique du Nord et l'Afrique australe ont vu leur PIB augmenter

plus rapidement en l'an 2000 qu'en 1999, tandis que les autres sous-regions connaissaient un net

ralentissement de leur croissance. En Afrique du Nord, le PIB a augmente de 4,7 % contre 2,6 % en

1999. La reprise au Maroc, les taux de croissance eleves des pays exportateurs de petrole -Algerie,

Egypte, Libye et Soudan - ainsi que le dynamisme de l'economie tunisienne ont contribue a

ameliorer les resultats aux niveaux national et sous-regional.

En Afrique australe, les resultats nettement superieurs de l'Afrique du Sud, pays le plus

developpe de la sous-region, ont contribue a relever le taux de croissance global. En Afrique de

l'Ouest, au contraire, les taux de croissance ont diminue, passant a 2,9 % contre 4,1 % en 1999, en

depit de la forte reprise constatee au Nigeria, le pays le plus developpe de la sous-region. En

Afrique de l'Est, le taux de croissance a diminue, passant de 4,1 % en 1999 a 3,4 % en l'an 2000.

Dans la sous-region de l'Afrique centrale, le taux de croissance a ete vigoureux, passant de

4% en 1999 a 5, 2 % en l'an 2000. Les pays exportateurs de petrole comme le Cameroun, le Gabon

et la Guinee equatoriale ont continue d'enregistrer des taux de croissance eleves et la reprise est

restee forte au Congo.

En l'an 2000, comme au cours des annees precedentes, les performances economiques de

l'Afrique ont ete tributaires des conditions meteorologiques, des cours mondiaux des produits de

base, de la stabilite politique et des reformes economiques. Dans les pays dependant de

l'agriculture, les conditions climatiques ont ete meilleures en 2000 qu'enl999. La situation a ete

contrasted en ce qui concerne les cours mondiaux des produits de base, les cours du petrole

atteignant des niveaux historiques alors que les prix d'autres produits diminuaient. La tendance a

ete a la stabilite politique, les conflits ayant cesse ou diminue d'intensite. Toutefois, dans quelques

pays, l'instabilite sociale a eu pour effet de deprimer l'activite economique.

Parmi les groupements economiques, le G-5 africain et les pays exportateurs de petrole ont

enregistre des taux de croissance en progression, soit 4,5 % en 2000 contre 3,8 % en 1999.

Dans les pays les moins avances, les pays insulaires et les pays sans littoral, l'activite

economique a diminue en l'an 2000 par rapport a 1999. Les pays sans littoral ont ete les plus

touches, leur taux de croissance ayant diminue de 4,9 % en 1999 a 3,4 % en l'an 2000. Dans les

pays les moins avances, le taux de croissance du PIB a diminue d'un point de pourcentage en 2000

et a ete, en moyenne, de 3,5 %.
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Au niveau sectoriel, la tendance a ete positive pour tous les grands secteurs de l'economie.

Grace a des conditions meteorologiques favorables, la valeur ajoutee du secteur agricole a augmente

de 2,8 % en l'an 2000, contre 2,1 % en 1999. Le secteur industriel a enregistre l'un des taux de

croissance les plus eleves de ces dernieres annees, soit 4 %. Le secteur des services a continue de

faire preuve de dynamisme, son taux de croissance atteignant 5,8 % en l'an 2000.

La situation a evolue favorablement sur le front exterieur. Le deficit d'operations courantes

a sensiblement diminue, passant a 2,5 milliards de dollars E.-U. en raison de 1'augmentation des

recettes d'exportation des pays exportateurs de petrole, mais il est sensiblement plus important pour

les pays importateurs de petrole. La balance commerciale des pays exportateurs de petrole s'est

elevee a 43 milliards de dollars E.-U. alors que les pays non exportateurs de petrole enregistraient

un deficit de 40 milliards de dollars.

La valeur des exportations a augmente, passant de 101 milliards de dollars l'annee

precedente a 143 milliards de dollars E.-U. en l'an 2000, tandis que la valeur des importations

augmentait-elle aussi, passant de 107 milliards en 1999 a 140 milliards en l'an 2000, le tout se

soldant par un excedent de la balance commerciale de 3 milliards de dollars E.-U. Le compte des

services a continue de se deteriorer, le deficit passant de 11 milliards de dollars a 13,5 milliards de

dollars. Le montant net des transferts s'est eleve a 8 milliards de dollars.

D. Perspectives pour 2001

A moyen terme, les facteurs qui ont ete a la base des performances economiques de la

region dans le passe continueront a exercer une grande influence. Les hypotheses suivantes ont ete

retenues pour projeter les performances economiques des pays africains en l'an 2001 :

a) La consolidation du processus democratique et l'engagement correspondant de

reduire l'instabilite et les conflits a l'interieur des pays africains et entre ces derniers, permettront de

consolider la stabilite et de creer un climat plus favorable,

b) Les prix du petrole devraient retomber au niveau de 25 dollars le baril et les prix des

produits de base se maintenir a leur niveau de l'an 2000,

Les transferts de ressources exterieures resteront a leur niveau actuel de 10 milliards de

dollars E.-U.

Les conditions meteorologiques ne seront pas defavorables dans les pays dependant de

1'agriculture.

Se fondant sur ces hypotheses, la CEA estime que le taux de croissance annuel des pays

africains sera de 4,5 % en 2001.
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CHAPITRE II

INNOVATIONS PRINCIPALES DES POLITIQUES ET PROGRAMMES

A. Principals initiatives politiques

1. Forum pour le developpement de 1'Afrique (ADF)

Le Forum pour le developpement de l'Afrique (ADF) est une initiative de la Commission

economique pour l'Afrique (CEA) ayant pour objectif d'etablir un agenda du developpement

d'inspiration africaine qui se traduise par des programmes specifiques a mettre en ceuvre dans les

pays.

Le but de l'ADF est de presenter aux principales parties interessees par le developpement de

l'Afrique (gouvernements, societe civile, secteur prive, chercheurs et universitaires, organisations

intergouvernementales et donateurs) les resultats des recherches actuelles et les opinions exprimees

sur les grandes questions de developpement, en vue de fixer ensemble des objectifs et priorites,

d'elaborer des programmes d'action et de definir un cadre permettant aux pays africains de mettre

en ceuvre ces programmes. Le theme du Forum porte sur une question de developpement qui varie

d'une annee a l'autre.

Le Forum de 1999 a ete le premier de la serie et s'est tenu a Addis-Abeba (Ethiopie), du 24

au 28 octobre 1999 sur le theme «Defis de la mondialisation et de l'ere de l'information en

Afrique». Le sujet «Mondialisation et ere de l'information» a ete choisi pour le premier Forum en

raison de l'importance que revetent les strategies congues pour l'Afrique et par les Africains en vue

de l'insertion du continent dans l'economie mondiale de l'information. Ainsi, l'un des objectifs de

ADF 99 etait-il de mettre au point et d'appuyer des initiatives africaines essentielles pour definir les

contours de l'ere de l'information en Afrique.

ADF 99 avait reuni 950 participants representant les Etats, le secteur prive, la societe civile

et les organisations bilaterales et multilaterales, en vue d'evaluer les opportunites, de faire face aux

defis et d'elaborer un plan d'action pour l'insertion de 1'Afrique dans l'agenda de l'information.

Cet evenement a ete le point culminant de plus de trois annees d'activites qui devaient deboucher

sur la mise en place d'une Societe africaine de l'information et une occasion de definir les

orientations de l'lnitiative «Societe africaine a l'ere de l'information» (AISI). A cet egard, des

actions specifiques, faisables, progressives et mesurables en vue d'accelerer la mise de l'AISI ont

ete identifiees lors d'ADF 99.

Conformement a la mission du Forum qui consiste a examiner les questions de

developpement les plus urgentes du continent, le theme choisi pour l'an 2000 etait: «SIDA : le plus

grand defi pour les dirigeants». ADF 2000 s'est tenu du 3 au 7 decembre 2000 a Addis-Abeba, sous

les auspices de la CEA, en co-parrainage avec l'ONUSIDA, l'Organisation internationale du travail

(OIT) et l'Organisation de l'unite africaine (OUA) et avec l'appui technique et financier de divers

organismes des Nations Unies et d'institutions bilaterales et multilaterales. ADF 2000 a ete conc.u

de fagon a susciter un engagement renouvele pour une lutte mieux concertee contre le VIH/SIDA en

Afrique, mettant en lumiere les experiences locales, nationales et regionales positives et suscitant un

leadership scientifique, technologique, traditionnel et intellectuel au niveau le plus eleve, dans

toutes les couches de la societe et de la communaute du developpement, afin d'examiner et

d'attenuer 1'incidence de la pandemie en Afrique.



E/ECA/CM.25/4

Page 7

ADF 2000 a reuni 1500 participants, dont six chefs d'Etat et de gouvernement, le Secretaire

general de 1'Organisation des Nations Unies, des decideurs, des representants d'organisations de la

societe civile (y compris des personnes vivant avec le VIH/SIDA), des universitaires, des

representants du secteur prive , des organisations de jeunes et de femmes, ainsi que des partenaires

du developpement de l'Afrique, en vue d'examiner le role concret et les responsabilites des leaders

a tous les niveaux et de donner l'impulsion a une reaction d'inspiration africaine a la pandemic Le

Forum a mis en lumiere les elements determinants qui font defaut dans la lutte contre le VIH/SIDA

en Afrique, a savoir : la volonte politique et le leadership necessaires pour faire du VIH/SIDA la

question prioritaire du programme de developpement; des plans multisectoriels d'envergure qui

elargissent et approfondissent les programmes nationaux de lutte contre la pandemie et creer un

environnement favorable aux programmes destines a prevenir la pandemie, dispenser des soins aux

personnes qui en souffrent et attenuer son incidence, afin de sauvegarder les perspectives de

developpement de l'Afrique.

Le Forum s'est termine par l'adoption du Consensus et plan d'action pour l'Afrique, qui

lance un appel aux leaders a tous les niveaux (famille, communaute, lieu de travail, ecole, societe

civile, Etat et communaute intemationale), pour ecarter la menace que fait planer le VIH/SIDA sur

tout le continent. En outre, a Tissue du Forum, a debouche sur l'engagement les leaders africains se

sont engages a inscrire le VIH/SIDA au nombre des priorites de leur programme de developpement

et de consacrer les ressources necessaires a la lutte contre la maladie. Le Forum a permis aux

gouvernements africains et aux partenaires du developpement d'adopter des actions concretes en

vue de multiplier les interventions et d'elaborer des programmes et plans multisectoriels

susceptibles d'avoir un effet au niveau des pays.

2. La «Grande Table» OCDE/Pavs africains

La CEA a abrite une consultation ministerielle entre pays africains et ceux de l'OCDE («la

Grande Table») en novembre 2000, a l'occasion de la huitieme session de la Conference des

ministres des finances. La consultation a regroupe onze ministres africains et leurs partenaires du

developpement dans les pays de l'OCDE, auxquels se sont joints cinq representants de haut niveau

d'organisations et d'institutions internationales, pour un dialogue franc et honnete sur les objectifs

du developpement international et les strategies de lutte contre la pauvrete qui s'y rapportent. La

CEA a ete felicitee pour l'organisation de la consultation et encouragee a l'institutionnaliser.

La consultation avait deux objectifs, a savoir susciter : un engagement mutuel plus ferme en

ce qui concerne les objectifs du developpement international et le nouveau cadre du developpement,

un cadre strategique de lutte contre la pauvrete (CSLP) et son instrument favorisant les remises de

dettes, l'lnitiative en faveur des pays pauvres tres endettes (PPTE); et arriver a un consensus sur les

sujets, preoccupations et les defis qu'il y a lieu d'examiner en vue de garantir l'efficacite du

nouveau cadre du developpement.

Lors de la consultation, un certain nombre de questions ont ete examinees sous le theme

«politiques de croissance en faveur des pauvres et objectifs du developpement international)), et il a

ete note que les politiques qui mettent l'accent sur une croissance soutenue d'au moins 7% sont

d'une importance capitale et sont compatibles avec les initiatives de lutte contre la pauvrete; les

objectifs du developpement international et les etudes sur les strategies de lutte contre la pauvrete

sont des initiatives a long terme qui exigent un engagement a long terme, une souplesse dans

l'utilisation des ressources et une diversite de solutions qui reconnaissent la specificite de chaque

pays; le but a long terme des objectifs du developpement international et du CSLP est de permettre

a l'Afrique de rattraper son retard en matiere de competitivite et de reussir son insertion dans

l'economie mondiale.
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Lors de la consultation, il a egalement ete note qu'il etait necessaire de mobiliser les

capacites de la societe dans son ensemble pour la conception, la mise en oeuvre et le suivi du CSLP,

de mettre en place des capacites au sein des structures etatiques et d'introduire des mesures

d'incitation pour ameliorer la capacite de retention des ressources humaines et attirer des talents et

competences de la diaspora africaine.

L'impression generate qui se degage des consultations est que l'approche du CSLP est

unique et revolutionnaire en ce qu'elle met l'accent sur l'idee de «maitrise». Pour que la

participation ait un sens, les personnes impliquees doivent avoir le sentiment de «maitriser» le

processus dans une large mesure. Cela requiert egalement une reaction forte des partenaires (la

volonte de fournir un appui soutenu, la determination d'accorder de l'espace aux partenaires

africains dans leur poursuite d'objectifs realistes de croissance et dans la lutte contre la pauvrete).

3. Consultation sur le programme de partenariat de la CEA

Dans le cadre du suivi de sa premiere reunion avec les partenaires en avril 1996, la CEA a

organise une serie de consultations, les 30 novembre et ler decembre 2000. Alors que la reunion

de 1996 etait un debat sur les nouvelles orientations strategiques et le projet de reforme de la

Commission, celle de novembre 2000 avait pour objectif de permettre aux partenaires de la CEA de

mieux comprendre le role que celle-ci joue dans le developpement de l'Afrique. Lors de cette

reunion, des propositions concretes ont fait l'objet de debats qui ont debouche sur des propositions

concretes autour desquelles des partenariats et accords de collaboration pourraient etre etablis.

Cette reunion avait egalement pour objectif de susciter des engagements fermes pour la mise en

ceuvre des activites en partenariat prevues pour l'annee 2001, la premiere annee couverte par le

programme de travail triennal, en partenariat.

A cette occasion, il a ete note que les reformes de la CEA ont effectivement positionne la

Commission comme un acteur de premier plan du developpement en Afrique et un pivot du

partenariat international en faveur d'un agenda du developpement defini par et pour l'Afrique. Les

partenaires ont salue la vaste gamme de propositions concretes de partenariat qui ont ete elaborees

au cours des deux dernieres annees pour faire pendant au programme de travail de base de la CEA

dans les domaines prioritaires du developpement de l'Afrique. Aussi, ont-ils promis d'approfondir

leur collaboration avec la CEA grace a un appui du type accorde aux programmes afin de garantir le

caractere previsible de l'appui exterieur au programme a moyen terme de la CEA, au lieu d'un

appui du type accorde aux projets, c'est-a-dire un appui ponctuel, a l'image des partenariats etablis

dans le passe. C'est ainsi que les partenaires ont accueilli favorablement l'idee de la creation d'un

groupe des «Amis de la CEA» qui constituera un cadre de dialogue sur le programme et le cadre de

travail de la CEA, en vue de susciter un appui et un engagement plus fermes de leur part.

En ce qui concerne les activites de suivi, une autre reunion est prevue pour fevrier 2001 en

vue d'examiner les resultats de la reunion de novembre 2000 et faire le bilan des activites

entreprises depuis lors. A cette occasion, les propositions de partenariat dans le cadre du

programme de travail de base de la CEA feront l'objet de discussions et les possibilites de

collaboration et de travail en reseau avec des institutions et organisations interessees, seront

examinees.
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4. Reconstruction apres les conflits et programmes de developpement

En juillet 1999, le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies avait demande au

Secretaire executif de la CEA de diriger les activites entreprises par le systeme des Nations Unies et

d'autres partenaires en vue de mettre au point un programme sous-regional de reconstruction et de

developpement apres conflit en faveur des pays riverains du bassin du fleuve Mano (Guinee,

Liberia et Sierra Leone). Par la suite, la CEA a lance une initiative destinee a faire face a la

dimension sous-regionale de la reconstruction et du developpement apres conflit dans les trois pays

qui, ont ete ravages par la guerre, ou ont ete touches par les conflits qui faisaient rage dans les pays

voisins.

L'initiative du Bassin du fleuve Mano», a pour objectif d'aider a consolider la paix apres

les conflits dans les trois pays, en accordant la priorite a des activites de developpement sous-

regionales par nature. Les partenaires collaborant avec la CEA dans la mise en ceuvre de l'lnitiative

englobent des organismes des Nations Unies et des organisations regionales et sous-regionales

africaines : Banque africaine de developpement, Communaute economique des Etats de l'Afrique

de 1'Ouest, Organisation de l'unite africaine, Programme des Nations Unies pour le developpement,

Departement des affaires politiques du Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies, Haut

Commissariat des Nations Unies pour les refugies et Banque mondiale.

La premiere reunion consultative des partenaires de l'lnitiative du Bassin du fleuve Mano

s'est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) en octobre 1999, et la deuxieme reunion consultative a eu lieu

les 23 et 24 mars 2000 a Conakry (Guinee). Dans le cadre de cette Initiative, des projets a caractere

sous-regional susceptibles de jouer un role dans la consolidation de la paix apres conflit dans les

trois pays, ont ete identifies.

II s'agit, entre autres, de revitaliser cette organisation sous-regionale d'integration, de mettre

en place des capacites de decision et de gestion dans le domaine economique, et de redefinir le

cadre pour une bonne gouvernance dans les trois pays. La reussite de la mise en ceuvre de ces

projets dependra, dans une large mesure, de la mobilisation de ressources suffisantes, de la volonte

des trois pays de participer au programme, de l'existence d'un environnement favorable dans les

trois pays et d'un cadre securitaire et politique qui cree et renforce un climat de confiance entre les

trois pays.

Etant donne son avantage comparatif en matiere de mise en place de capacites

institutionnelles, la CEA a ete designee comme chef de file pour la mobilisation d'une assistance

destinee a renforcer et a revitaliser le secretariat de 1'Union du Fleuve Mano. Plusieurs missions

ont ete effectuees au secretariat pour appuyer ces efforts, et la version definitive d'un descriptif de

projet est actuellement elabore par le secretariat de la CEA, le but etant d'obtenir l'appui des

donateurs. La mise en oeuvre de ces projets devait demarrer au debut de l'annee 2001.

B. Faits marquants du programme

1. Consultations regionales de haut niveau sur le financement du developpement et les PMA

La Consultation regionale de haut niveau sur le financement du developpement et la reunion

preparatoire a la troisieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, ont eu lieu

a Addis-Abeba (Ethiopie) du 15 au 17 novembre 2000, dans le but de preparer les pays africains a

deux evenements majeurs dont 1'organisation, en 2001, a ete demandee par l'Assemblee generate

des Nations Unies. Ces deux evenements revetent une importance capitale, dans la mesure ou ils
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mettent l'accent sur certains des principaux defis du developpement qui se posent a l'Afrique et sur

la necessite d'accelerer la croissance et le developpement en Afrique, grace a une meilleure

insertion du continent, en particulier les pays les moins avances, dans l'economie mondiale.

Les principales questions abordees lors de la reunion se rapportent aux questions suivantes :

dette, APD et leur relation avec la lutte contre la pauvrete; commerce et investissements;

propositions pour une reforme des systemes internationaux monetaire, financier et commercial. A

cette occasion, les participants ont fait une analyse approfondie des differentes sources de

financement du developpement (y compris les sources interieures) des flux financiers

internationaux prives, des flux concessionnels, de la dette exterieure et des echanges. En examinant

les defis du developpement des PMA en Afrique, l'accent a ete mis, lors de la reunion, sur divers

themes qui feront l'objet des debats de la prochaine Conference sur les PMA : financement de la

croissance et du developpement; commerce international; produits de base et services; amelioration

des capacites de production des PMA ; securite alimentaire et gestion durable des ressources

naturelles; gestion des ressources humaines et emploi; services sociaux; gouvernance, paix et

stabilite.

Les decideurs africains et leurs partenaires du developpement ont examine cette question

lors de conferences anterieures de la CEA, et leurs conclusions et decisions ont eu un effet sur la

politique et l'opinion internationales. Cela vaut en particulier pour la dette, les echanges et l'APD.

Lors de la huitieme session de la Conference des ministres africains des finances, tenue a Addis-

Abeba les 21 et 22 novembre 2000, les ministres ont examine les recommandations de la

Consultation regionale de haut niveau et 1'evolution recente par rapport a leurs positions et

recommandations precedentes d'une part, et evoque les prochaines conferences mondiales d'autre

part. Deux declarations ministerielles sont issues de la Conference (une sur le financement du

developpement et une autre sur les pays les moins avances), precisant la position de l'Afrique au

sujet des questions a l'ordre du jour des deux prochaines conferences mondiales.

Reconnaissant l'importance de la mobilisation de ressources interieures en vue de garantir

un developpement durable, les ministres ont reitere leur engagement a mobiliser l'epargne privee,

notamment en ameliorant la fiabilite des institutions d'epargne et en elargissant la gamme

d'instruments financiers offerts. Les ministres ont convenu de renforcer la stabilite macro-

economique, d'approfondir les reformes des marches et etablissements financiers, et de gerer de

fag.on rationnelle des politiques de taux d'interet et de change, afin de promouvoir l'epargne privee

et publique. Les ministres ont souligne le role crucial des marches de capitaux pour accroitre

l'epargne interieure, attirer l'investissement prive etranger, endiguer et inverser la fuite des

capitaux. A cet egard, une approche regionale ou sous-regionale du developpement des marches de

capitaux a ete elaboree.

Sur le plan exterieur, les ministres ont salue les initiatives prises par la Communaute

mondiale pour alleger le fardeau de la dette. Toutefois, la necessite de renforcer l'initiative HIPC et

de favoriser l'allegement de la dette a ete soulignee. A ce propos, les ministres ont reconnu qu'il

etait necessaire d'etablir un dialogue sur deux propositions de la CNUCED concernant le probleme

de la dette, a savoir: la creation d'un groupe independant d'experts charge d'examiner cette

question ainsi que le gel, sans interet, du service de la dette des pays pauvres tres endettes, jusqu'a

ce qu'une solution acceptable soit trouvee.

En ce qui concerne la baisse du niveau des flux de l'APD, les ministres ont note qu'une

augmentation du volume de l'aide est necessaire pour permettre cette transition, meme s'il faut

reduire, a long terme, la dependance vis-a-vis de l'aide. Les ministres ont egalement note que les

politiques adoptees pour une efficacite accrue de l'aide, s'ameliorent a travers le continent. Pour
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rendre l'aide plus efficace et veiller a ce que les flux soient soutenus, les ministres ont mis l'accent

sur la necessite, pour les pays africains, d'impliquer les donateurs et autres partenaires du

developpement dans un nouveau partenariat centre sur un agenda du developpement congu par les

Africains, de fixer des objectifs realistes, de canaliser l'APD vers le financement de programmes de

lutte contre la pauvrete, de renforcer les mecanismes institutionnels, d'assurer la coordination et la

specialisation des donateurs et des sources de financement multilaterales, ainsi que la participation

des groupes cibles, afin que ceux-ci aient davantage le sentiment de «maitriser» les programmes

d'aide au developpement.

S'agissant de la reforme du systeme financier international, les ministres ont note que la

necessite de renforcer les mecanismes de supervision et de regulation des institutions financieres en

vue de garantir une meilleure transparence dans les transactions financieres et d'ameliorer la gestion

des societes est l'une des lemons qu'il y a lieu de tirer en Afrique de la crise financiere asiatique,

conformement aux principes de la liberalisation financiere. Ainsi, les ministres ont-ils approuve les

propositions de reforme du systeme financier et monetaire international et lance un appel aux

organismes du systeme des Nations Unies, afin qu'ils elaborent un ensemble de mesures

appropriees a cette fin.

Pour ce qui est des PMA d'Afrique, les ministres ont admis que les initiatives prises dans le

passe pour resoudre les problemes de developpement que connaissent ces pays n'ont pas eu l'effet

escompte, entrainant ainsi une marginalisation plus grande dans un contexte de mondialisation

rapide. La decision d'elaborer un «Nouveau Pacte mondial avec l'Afrique», a travers lequel les pays

developpes investiraient, par le biais de l'aide, les ressources necessaires a l'allegement de la dette

et a l'acces aux marches dans le souci de permettre aux pays africains de prendre le bon depart, a

ete l'un des principaux resultats de la Conference des ministres. A son tour, l'Afrique devrait

redoubler d'efforts dans le domaine des reformes politiques et economiques.

Le Pacte entrainera necessairement une nouvelle architecture de l'aide, afin que celle-ci

repose sur un processus de developpement maltrise par l'Afrique, des objectifs fixes en concertation

et s'inscrivant dans le cadre des finalites du developpement international, 1'obligation mutuelle de

rendre des comptes en ce qui concerne les objectifs definis (en lieu et place d'une conditionnalite

unilaterale), des engagements a long terme qui rompent avec les relations «sporadiques » des

restrictions financieres en matiere de projets : la canalisation des ressources a travers le processus

budgetaire, de sorte que l'aide soit partie integrante des depenses publiques, une plus grande

souplesse dans 1'utilisation des ressources par les beneficiaires, ce qui exige que ces derniers

apportent la preuve qu'ils sont capables de superviser et de gerer de maniere efficace les flux de

ressources.

Dans cette perspective, un appel a ete lance a la CEA, pour qu'elle elabore une strategic de

mise en oeuvre du Nouveau Pacte mondial avec l'Afrique. Comme suite a cet appel, la CEA a

entame de vastes consultations sur le projet de pacte, aussi bien en Afrique qu'avec les partenaires

du developpement de l'Afrique. Les resultats de ces consultations feront l'objet de discussions lors

de la prochaine session de la Conference conjointe des ministres africains responsables du

developpement economique et social et de la planification et des ministres africains des finances,

qui doit se tenir a Alger (Algerie) en mai 2001.
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2. Audience regionale africaine pour l'Assemblee du Millenaire

L'Audience regionale africaine pour l'Assemblee du Millenaire s'est tenue a Addis-Abeba

(Ethiopie) les 24 et 25 juin 1999 dans le cadre d'une serie d'audiences regionales informelles

organisees par les Nations Unies pour consulter des representants de la societe, ce qui constituait un

premier pas vers la preparation de l'Assemblee du Millenaire qui a eu lieu a New York en

septembre 2000. Les audiences se sont tenues dans le contexte d'une evolution profonde de

l'environnement politique et economique mondial.

Le principal objectif de 1'Audience etait de lancer des consultations au niveau regional en

vue de faire connaitre les propositions et questions thematiques permettant de definir l'orientation et

le role des Nations Unies au cours du nouveau millenaire.

Les audiences ont porte sur le theme general «les Nations Unies au XXIe siecle». C'est ainsi

que le role des Nations Unies en Afrique au XXIe siecle a ete examine, 1'accent etant mis sur les

cinq domaines essentiels de l'action de l'Organisation : paix et securite ; affaires economiques et

sociales ; cooperation pour le developpement; affaires humanitaires et droits humains.

L'Audience a ete egalement une occasion d'examiner et de diagnostiquer les faiblesses

institutionnelles des Nations Unies, dans le but de determiner les defis qui, d'un point de vue

africain, devraient se refleter dans la philosophic des Nations Unies au cours du prochain millenaire.

Au nombre des importants defis qui ont ete mis en relief, ont ete cites : les moyens de rendre

l'Organisation des Nations Unies veritablement representative de tous les peuples; la voie a suivre

pour que l'Organisation soit le defenseur du principe de souverainete des Etats et un bastion de la

democratic tel qu'enonce par sa Charte, de maniere a beneficier de la confiance des Africains et

refleter la position de l'Afrique sur les questions concernant le continent; le type d'organisation que

les Etats membres et autres parties interessees souhaitent voir pour le nouveau millenaire; la

maniere dont l'Organisation des Nations Unies collabore avec ses mandants ; le role des Etats

membres dans la realisation de ces objectifs.

Lors de 1'Audience, la necessite de renforcer l'Organisation des Nations Unies pour qu'elle

soit capable de faire face aux problemes de developpement que connaissent bon nombre de

personnes a travers le monde, de promouvoir la paix et la securite et d'etre le defenseur des droits

des peuples partout, a ete soulignee.

Les vues exprimees lors des debats ont ete reprises dans le rapport du Secretaire general

intitule «Nous les Peuples : le role des Nations Unies au XXIe siecle», dans lequel les grandes

lignes de la mission de l'Organisation des Nations Unies au cours du nouveau siecle et sa pertinence

dans le contexte d'un monde qui a evolue depuis la creation de l'Organisation en 1945. Le rapport

a ete presente lors de l'Assemblee du Millenaire, en septembre 2001, dans le cadre de la cinquante-

cinquieme session de l'Assemblee generate des Nations Unies.
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CHAPITRE III

EXECUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL

Au cours de la periode 1998-2000, la Commission a axe ses travaux sur les sept sous-

programmes complementaires suivants : faciliter l'analyse de la politique economique et sociale;

assurer la securite alimentaire et le developpement durable; renforcer la gestion du developpement;

exploiter l'information pour le developpement; promouvoir la cooperation et l'integration

regionales; ameliorer la condition de la femme et appuyer les activites de developpement au niveau

sous-regional. Ci-apres sont recapitulees les activites entreprises au titre de chacun de ces sous-

programmes et d'autres initiatives importantes telles que le Nouvel ordre du jour des Nations Unies

pour le developpement de l'Afrique dans les annees 90 (UN-NADAF) et l'Initiative speciale des

Nations Unies pour l'Afrique (UN-SIA).

A. Faciliter l'analyse de la politique economique et sociale

Les activites entreprises au titre de ce sous-programme avaient pour objectif de mieux faire

comprendre les principaux problemes qui se posent a l'Afrique en matiere de developpement et

d'aider les Etats membres a elaborer leurs propres politiques economiques et sociales en vue de

realiser une croissance durable; de garantir la stabilite macro-economique, de promouvoir le

commerce et l'investissement, d'assurer la viabilite de la dette, de renforcer le developpement social

et reduire la pauvrete.

Dans le domaine de l'analyse de la politique economique, le secretariat a effectue plusieurs

etudes au cours de la periode consideree. Ce sont : La mobilisation de I'epargne en Afrique :

mecanismes, institutions et facteurs culturels; Les strategies de croissance pour l'Afrique :

enseignements tires des experiences de I'Asie et de I'Amerique latine; ^intermediation financiere en

Afrique : elargissement de la participation locale au marche des titres d'Etat et a la privatisation des

actifs publics; Etude du cadrefiscal institutionnel; Les instruments et les mecanismes de mise en ceuvre

de la politique fiscale dans les pays africains; Les exigences du financement du developpement,

I'accent etant mis sur les enjeux lies a la mobilisation des ressources financieres en vue d'atteindre

I 'objectif convenu a I'echelle internationale de reduction de la pauvrete de moitie en Van 2015; Le

programme de developpement elargi pour l'Afrique, notamment les questions de la croissance du

revenu, de Vequite et de la reduction de la pauvrete, du developpement social et de la preservation de

I'environnement dans une optique a long terme; L'ejficacite des politiques et programmes de lutte

contre la pauvrete sur I evaluation de Vimpact des politiques et programmes divers executes dans le

cadre de la lutte contre la pauvrete.

D'une facon generate, les etudes soulignent qu'en depit des reformes radicales mises en ceuvre

par plusieurs pays africains au cours des dix dernieres annees, la plupart des pays continuent

d'enregistrer des resultats qui demeurent en-deca de leurs capacites. Elles montrent, en outre, que ces

resultats decevants refletent dans une large mesure les insuffisances dans un certain nombre de

domaines d'action, au double niveau macroeconomique et structurel, et soulignent l'importance qu'il y

a a approfondir les reformes et a renforcer les capacites institutionnelles pour l'elaboration et la mise en

ceuvre des politiques.

Au cours de la periode consideree, le secretariat a elabore et publie le Rapport economique sur

l'Afrique 1998; le Rapport economique sur l'Afrique 1999 et le Rapport economique sur TAfrique

2000. Ces rapports avaient pour objet d'evaluer les tendances actuelles et les perspectives a court et

moyen termes des economies africaines et de faire ressortir les facteurs qui expliquent les resultats,

compte tenu de revolution de I'environnement economique mondial.
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Le Rapport economique sur I'Afrique 1999 a ete place sous le theme de "La reduction de la

pauvrete et la viabilite a long terme de la croissance et de la performance economiques". Dans ce

rapport, un nouvel element a ete introduit dans l'etude de la performance des economies africaines, le

classement des pays ayant ete etabli compte tenu de la performance annuelle, de la viabilite

economique et de la politique economique. L'Indice de la performance economique annuelle (APTI)

permet de mesurer Amelioration ou la deterioration, d'une annee a l'autre, de la balance des comptes

courants, de l'inflation et du revenu par habitant. L'Indice de viabilite economique (ESI) permet de

mesurer la capacite d'un pays a realiser une croissance economique a long terme. Enfin, l'lndice de

politique economique (EPSI) mesure la validite des politiques monetaires et fiscales du gouvernement.

Le Rapport de 1999 a analyse les consequences sur les politiques de l'utilisation de ces indices,

compte tenu des actions a entreprendre pour atteindre l'objectif de reduction de la pauvrete de moitie

d'ici l'an 2015, sa conclusion est que la majorite des pays africains n'ont pas encore cree les conditions

favorisant la croissance durable et souligne qu'il n'est pas certain que les pays qui sont actuellement en

voie de retablissement puissent continuer a assurer leur croissance et leur developpement a long terme.

II est egalement souligne dans le rapport que pour reduire la pauvrete de moitie en l'an 2015, il est

necessaire de realiser des taux de croissance beaucoup plus eleves que les taux actuels et les maintenir

durablement.

Le Rapport economique sur I'Afrique 2000 s'est interesse en particulier aux fondamentaux de la

croissance, a savoir le revenu, la pauvrete et les inegalites, la structure economique, l'investissement, la

gouvernance et le capital humain, la paix et la stabilite et les reformes economiques et politiques, en

tant que conditions necessaires a la realisation d'une croissance et d'un developpement concourant a la

reduction de la pauvrete au XXIe siecle.

Le secretariat a elabore un certain nombre de documents de reference concernant le commerce,

la dette et la politique d'investissement. Ces documents ont ete publies dans la Serie des documents de

travail en vue d'aider les pays africains a preparer les negotiations commerciales multilaterales en

cours dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et d'autres instances. II s'agit des

publications suivantes: Strategies et politiques pour la promotion du commerce etdes investissements;

Strategies et politiques pour la gestion de la dette; L'impact dynamique de Vaccumulation de la dette

exterieure sur l'investissement prive et la croissance en Afrique; Le partenariat entre les secteurs

public et prive pour la promotion du commerce et de l'investissement en Afrique; Les changements

institutionnels necessaires pour s 'adapter a la mondialisation; La competitivite des principauxproduits

d'exportation de I'Afrique; L'industrie du textile et de I'habillement en Afrique; L'etat de la dette

africaine : analyse de Vimpact de I'annulation de la dette sur le developpement; La promotion des

organismes d'investissement en Afrique. Ces documents ont porte sur les moyens de promouvoir le

commerce et l'investissement en Afrique grace a des politiques entrainant 1'augmentation de

l'investissement etranger prive, de l'epargne publique et de l'investissement local; les contraintes

d'ordre structurel et institutionnel qui empechent les economies africaines d'etre competitives ont ete

examinees. L'etude sur la dette de I'Afrique s'est interessee aux consequences de I'annulation de la

dette sur la performance economique des pays africains, notamment les PMA. Sa conclusion est qu'un

allegement plus important et rapide de la dette est requis pour que ces pays sortent du piege de la dette

et realisent une croissance et un developpement durables.

Les activites du secretariat dans le domaine de l'analyse de la politique sociale et de la pauvrete

avaient pour objectifs : promouvoir la mise en place de politiques macroeconomiques et sectorielles

favorisant la croissance durable et la lutte contre la pauvrete; analyser les donnees d'observation et les

consequences sur Faction gouvernementale des liens entre la pauvrete, le genre et l'ethnicite;

encourager des strategies permettant de canaliser les depenses publiques au profit des pauvres; mettre
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en place et renforcer les capacites d'analyse et de suivi de la pauvrete; et promouvoir les politiques de

valorisation du capital humain et de renforcement des capacites. Les etudes realisees a cet egard ont

ete les suivantes: Les programmes de subventions publiques en Afrique : document sur les pratiques

optimales; Etude multinationale sur revolution de Vaffectation des depenses publiques dans certains

pays africains; Le nouveau visage de la pauvrete en Afrique : etudes de cas sur certains centres

urbains en Afrique; L'integration de donnees quantitatives et qualitatives pour Vanalyse de lapauvrete

: etudes pilotes utilisant les donnees d'enquetes sur les menages provenant de certains pays africains ;

Le recouvrement des couts de I'enseignement superieur : possibilites et contraintes. D'une fagon

generate, ces etudes ont defini la lutte contre la pauvrete comme l'objectif central a se fixer lors de

l'elaboration et de l'execution des politiques et des programmes publics en Afrique.

Deux documents intitules "Le financement du developpement en Afrique" et "Le commerce et

le developpement en Afrique au XXf siecle" ont ete presentes comme documents de synthese a la

huitieme session de la Conference des ministres africains des finances. L'etude sur le financement du

developpement en Afrique a permis non seulement d'estimer le volume des ressources necessaires pour

atteindre les objectifs de developpement en Afrique mais aussi d'etudier les nouvelles orientations

concernant les flux de ressources en direction de l'Afrique. Sa conclusion est qu'il est necessaire pour

les pays africains d'adopter des politiques ayant pour objet d'intensifier la mobilisation des ressources

internes et les financements externes - APD, IED, allegement de la dette, commerce. L'etude sur le

commerce et le developpement en Afrique au XXI6 siecle a examine la place de l'Afrique dans

l'economie mondiale dans le contexte de la mondialisation et a recommande d'adopter d'urgence en

Afrique des politiques permettant de tirer parti des opportunites qu'offre le processus de mondialisation

et d'ameliorer sa position dans le systeme commercial multilateral grace a des actions lui permettant de

realiser rapidement son programme d'integration a ce systeme, ce qui lui evitera d'etre davantage

marginalisee dans le systeme commercial mondial.

Au cours de la periode consideree, le secretariat a organise -ou participe a- plusieurs

conferences, reunions, seminaires et ateliers, qui ont ete consacres a des questions particulierement

importantes pour le developpement de l'Afrique. II s'agit de la Conference conjointe des ministres

africains des finances et des ministres africains responsables du developpement economique et social et

de la planification, qui s'est tenue en mai 1999; de la huitieme session de la Conference des ministres

africains des finances, qui a eu lieu en novembre 2000 a Addis-Abeba; du colloque de haut niveau sur

le commerce et le developpement, organise par l'OMC en mars 1999; de la reunion du Groupe

technique du Comite de la planification du developpement (CPD,) qui a eu lieu a Londres en mars

1999; du Forum sur la competitivite future des economies africaines, qui s'est tenu a Dakar (Senegal)

en mars 1999; des Consultations africaines consacrees au Rapport sur le developpement dans le monde

pour l'annee 2001, qui ont eu lieu a Johannesburg (Afrique du Sud) en Janvier 1999; des conferences

sous-regionales de suivi du Sommet mondial pour le developpement social, qui se sont tenues a

Ouagadougou, en Janvier 1999 pour l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique centrale; a Nairobi (Kenya) en

mars 1999, pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe et a Marrakech (Maroc) en mars 1999, pour

l'Afrique du Nord; du Sommet social qui a eu lieu en l'an 2000 a Geneve a l'effet d'examiner les

progres accomplis dans la mise en ceuvre du Plan d'action de Copenhague de 1995; de la Conference

des ministres africains de l'education, organisee par l'OUA a Harare (Zimbabwe) en mars 1999; et

d'une conference sur les causes de la pauvrete en Afrique et les solutions qu'elle appelle, qui s'est tenue

au Centre d'etude des economies africaines de l'Universite d'Oxford (Royaume-Uni) en avril 1999.

Toutes ces reunions ont ete l'occasion d'examiner des problemes de developpement et d'echanger des

donnees d'experience aux niveaux international et regional ainsi que d'elaborer et de mettre en oeuvre

des politiques et des strategies pour appuyer le developpement des Etats membres.

Les reunions de groupes speciaux d'experts suivantes ont, en outre, ete organisees au cours de

la periode consideree: Reunion sur les mecanismes adequats de suivi de la premiere Conference
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ministerielle de l'OMC et les modalites permettant d'assurer une participation effective de l'Afrique a la

deuxieme Conference ministerielle de l'OMC qui s'est tenue a Geneve en mai 1998; une reunion a

Addis-Abeba, en octobre 1999, sur les instruments analytiques et conceptuels de mesure de la

pauvrete; une reunion, a Addis-Abeba, en mars 2000, sur les strategies de developpement de rAfrique;

une reunion en septembre 2000, sur le role des organismes de promotion de l'investissement en

Afrique ; le Forum africain de la jeunesse tenu en avril 2000, une reunion, a Addis-Abeba, en octobre

1999, sur l'amelioration de la competitivite des economies africaines; une reunion, a Addis-Abeba, en

decembre 1999, sur les strategies de croissance pour le developpement de rAfrique; et, enfin, une

reunion, a Addis-Abeba, en avril 2000, consacree aux effets des conflits civils sur le developpement.

Le secretariat a, en outre, organise a Addis-Abeba, en fevrier 2000, une conference regionale sur

l'exode des competences et le renforcement des capacites en Afrique. Cette conference a passe en

revue les diverses methodes appliquees et les experiences vecues dans le domaine du renforcement des

capacites et a fait des recommandations pratiques pour que les ressources humaines soient mieux

utilisees et mises au service du developpement de rAfrique. La liste des reunions organisees au cours

de la periode consideree figure a l'Annexe I.

Au cours de la periode 1998-2000, les Etats membres et leurs organisations

intergouvernementales ont beneficie de services consultatifs visant a renforcer leurs capacites dans

des domaines tels que la gestion de la dette; la reforme et la modernisation des services douaniers;

les programmes de facilitation des echanges aux niveaux national, sous-regional et regional; le

developpement des marches des capitaux; l'integration financiere et monetaire; la promotion de la

cooperation Nord-Sud; le commerce international et les negotiations financieres; la cooperation et

l'integration economiques. C'est dans ce cadre que le secretariat a pris part, sous les auspices de la

Banque mondiale, a une mission pluridonateurs chargee d'evaluer les besoins de la Republique

democratique du Congo pour permettre a la communaute internationale de soutenir les efforts visant

a instaurer une paix et un developpement durables en RDC et dans la region des Grands Lacs.

D'autres missions consultatives ont ete envoyees a Kampala (Ouganda) en septembre 1998, pour

evaluer les besoins du Ministere des affaires etrangeres dans le domaine de la formation ainsi qu'a

Accra (Ghana), en mai 2000, et a Abuja (Nigeria), en mars 2000 pour apporter un appui a ces deux

pays en vue de la creation d'une deuxieme zone monetaire au sein de la Communaute economique

des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). La liste des services consultatifs fournis par la CEA

figure a l'Annexe II.

Au cours de la periode consideree, le secretariat a travaille en etroite collaboration avec d'autres

organismes des Nations Unies, des institutions financieres internationales et des universites et

etablissements de recherche sur un large eventail de questions. Cette collaboration a notamment

consiste a fournir une assistance aux Etats membres pour le renforcement des capacites d'analyse de la

pauvrete (avec la Banque mondiale); a elaborer les Etudes prospectives nationales a long terme

(NLTPS) avec le PNUD; a preparer le rapport sur "La situation des enfants en Afrique" avec

l'UNICEF; a executer le projet relatif au developpement des marches des capitaux en Afrique; et a

mettre en place les capacites pour appuyer le processus d'informatisation des procedures douanieres

(avec la CNUCED). Cette collaboration s'est egalement traduite par la participation a des reunions,

ateliers et seminaires, par des programmes d'echange de personnels et de stages, et par la prestation de

services consultatifs et l'organisation de cycles de formation.

B. Assurer la securite alimentaire et le developpement durable

Les activites entreprises par la CEA au titre de ce sous-programme ont vise a faire mieux

comprendre les relations d'interdependance qui existent entre la productivite agricole, l'accroissement

de la population et la protection de l'environnement dans une optique a long terme ainsi qu'a favoriser

la mise en place de strategies pour une prise en compte systematique de ces relations dans la
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planification du developpement et dans l'elaboration des politiques. Pour cela, le secretariat a elabore

plusieurs notes d'orientation et rapports sur des questions telles que les pratiques optimales a appliquer

dans la gestion de ces trois elements ; il a cree des sites Web et des reseaux, organise plusieurs

reunions, ateliers et seminaires; fourni un appui technique aux Etats membres et travaille plus

etroitement avec les autres organismes s'occupant des problemes de developpement durable.

Des rapports d'orientation et des etudes sur les divers volets de ce sous-programme ont ete

elabores, dont notamment : Les pratiques optimales; Le commerce intraregional en agriculture : les

possibility d'etablir des programmes conjoints de securite alimentaire en Afrique; La production

vivriere durable et la securite alimentaire dans les pays saheliens : problemes et enjeux; Le

developpement agricole dans la sous-region de VAfrique de I'Ouest; La mise en oeuvre du Plan d'action

de la Conference internationale sur la population et le developpement (PA-CIPD) et de la Declaration

de Dakar/Ngor (DDN); L'erosion des sols et la destruction des ressources foncieres : problemes et

perspectives en Afrique; Document de synthese sur la securite alimentaire, la population, I 'agriculture

et I'environnement; L'etat de la transition demographique en Afrique; Recueil des applications

scientifiques et technologiques dans le secteur agro-industriel dans quelques pays africains; Afrique :

indicateurs sur la population, I'environnement et Vagriculture; Les conditions socio-economiques en

Afrique et la gestion des risques; Accelerer le developpement durable en Afrique par la cooperation

regionale; Manuel sur le modele Population, Environnement, Developpement et Agriculture (PEDA);

Bulletin d'information sur les activites entreprises et les resultats obtenuspar la Division de la securite

alimentaire et du developpement durable de la CEA; Affiche murale sur le theme "Le millenaire de

I 'environnement-Agir maintenant" preparee a Voccasion de la celebration de la Journee mondiale de

I'environnement (juin 2000).

Le secretariat a publie au cours de la periode consideree deux numeros du Bulletin sur la

population et le developpement en Afrique. Ce bulletin a ete concu pour encourager l'echange et la

diffusion, dans les pays africains, de donnees d'experience sur la mise en oeuvre de la DDN et du PA-

CIPD. II ouvre pour cela un espace de discussion sur les resultats de la recherche et sur les initiatives

et activites entreprises au niveau de la base et les resultats obtenus. Les deux numeros ont ete largement

diffuses aux planificateurs, decideurs, universites et chercheurs, ONG, organisations internationales et

au grand public. En plus de ces publications, plusieurs documents elabores par des experts invites et

traitant de problemes nouveaux dans le domaine de la science et de la technologie, ont ete diffuses a

une grande echelle. II s'agit de documents sur : La gestion de la technologie dans les nouveaux pays

industriels : enseignements pour VAfrique; Les transitions technologiques; L'amelioration des

technologies alimentaires locales en Afrique; Le renforcement des capacites techniques dans le Sud :

bilan et perspectives pour VAfrique subsaharienne; L'investissement dans la science et la technologie

en Afrique : possibilites d'action pour le XXf siecle; La science et la technologie au service du

developpement de VAfrique; Les ressources naturelles et la technologie : competitivite et

developpement durable en Afrique.

Les rapports d'orientation se sont interesses aux activites suivantes : elaborer un cadre

theorique permettant d'analyser les liens qui existent entre agriculture, population et environnement

dans le but d'utiliser cet instrument dans les actions pour la promotion de politiques et programmes

visant a assurer la securite alimentaire dans les Etats membres de la CEA; faire mieux connaitre les

questions interdependantes se rapportant aux ressources en eau dans le cadre des trois elements de

la connexion; et promouvoir l'adoption d'une nouvelle strategic pour le developpement et

l'application de la science et de la technologie, en general, et de la biotechnologie, en particulier, a

des fins de securite alimentaire et de developpement durable.

Les autres activites menees au cours de la periode consideree ont consiste a organiser des

reunions, des ateliers d'orientation, des cycles de formation et des seminaires visant a renforcer les
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capacites des Etats membres et a leur permettre de realiser la securite alimentaire et le developpement

durable. La liste detaillee des reunions qui se sont tenues au cours de cette periode figure a 1'Annexe 1.

Dans le cadre de ses actions de plaidoyer, le secretariat a cree deux sites Web qui faciliteront la

diffusion, dans la region, de l'information sur les questions se rapportant a la population, a la science et

a la technologie. En collaboration avec le FNUAP et le programme sur le Reseau d'information en

matiere de population, dirige par le Departement des affaires economiques et sociales des Nations

Unies, la CEA a cree ses propres page Web et site Web POPIN qui donnent des informations sur le

suivi de la mise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD. Au cours de la meme periode, le secretariat a

lance le Reseau de la CEA pour la science et la technologie qui a ete congu comme un centre de

documentation et d'information sur les politiques mises en ceuvre dans les domaines de la science et de

la technologie en Afrique et sur les problemes qui leur sont lies. Le secretariat s'est egalement employe

a developper le site ESTNET et a mettre en place des bases de donnees et des systemes interactifs de

communication. ESTNET devrait done contribuer a renforcer les capacites des Etats membres dans les

domaines de l'utilisation de la science et de la technologie a des fins de securite alimentaire et de

developpement durable.

Le secretariat a, par ailleurs, participe, en collaboration avec d'autres organismes des Nations

Unies et des organisations regionales et sous-regionales, a de nombreuses activites comme l'echange de

donnees et d'informations, ainsi qu'a des reunions, conferences et ateliers. C'est ainsi qu'il a pris part a -

ou participe a l'organisation- des reunions et des ateliers suivants : le premier seminaire des maires

francophones et lusophones sur le probleme des aliments colportes sur la voie publique dans les pays

africains, qui s'est tenu a Praia (Cap-Vert) du 7 au 9 juin 1999; la vingt et unieme Conference regionale

de la FAO pour I1Afrique, qui a eu lieu a Yaounde (Cameroun) en fevrier 2000; une reunion sous-

regionale consacree a l'examen d'un document intitule "Etude des perspectives forestieres en Afrique

de l'Est", qui s'est tenue du 17 au 19 avril 2000. Le secretariat a travaille en etroite collaboration avec le

FNUAP lors de l'examen des progres accomplis dans la mise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD et

de la preparation de la participation de l'Afrique a CIPD+5. II a aussi collabore avec le CNUEH

(Habitat) au suivi du Programme pour l'habitat en Afrique. D'autres activites ont ete menees en

collaboration avec le Departement des affaires economiques et sociales des Nations Unies, Division de

la population du Siege pour preparer, a 1'intention des Etats membres de la CEA, les previsions et les

projections demographiques et elaborer et diffuser, par voie electronique, des informations

demographiques, et creer et maintenir des sites Web; avec l'OUA et la BAD (au sein du secretariat

conjoint CEA/OUA/BAD); avec le FNUAP, des institutions sous-regionales s'occupant de questions

de population et de developpement telles que l'lnstitut de formation et de recherche demographiques

(IFORD), l'lnstitut regional d'etudes demographiques (ERED), l'lnstitut africain de developpement

economique et de planification (IDEP) et le Centre d'etudes et de recherche sur la population pour le

developpement (CERPOD) pour le suivi de la mise en oeuvre de la DDN et du PA-CIPD ainsi qu'avec

l'lnstitut international pour l'analyse des systemes appliques pour l'elaboration et la mise en place du

modele PEDA.

Au cours de la periode consideree, le secretariat a fourni aux Etats membres, qui en avaient

fait la demande des services consultatifs pour la creation d'une base de donnees d'informations sur

la securite alimentaire, la mise au point de systemes nationaux integres d'information, l'elaboration

de politiques et programmes ainsi que de methodes plus efficaces a adopter dans les applications

scientifiques et techniques destinees a resoudre des problemes de developpement. Des services

consultatifs et une assistance technique ont egalement ete fournis a plusieurs pays, en cooperation

avec le Programme consultatif technique du FNUAP, dans les domaines de la cartographie, des

techniques de recensement, du traitement et de l'analyse des donnees demographiques. Ainsi,

l'Ethiopie a beneficie d'une assistance pour la realisation d'une etude importante sur les flux
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migratoires internes et l'urbanisation ainsi que pour l'organisation de cours de formation a

l'utilisation du modele PEDA.

C. Renforcer la gestion du developpement

Les activites menees par la CEA au titre de l'execution de ce sous-programme reposent sur le

principe selon lequel la bonne gouvernance constitue un facteur contribuant a eviter les conflits et a

realiser la croissance economique et le progres social, et qu'il est necessaire d'encourager la

participation la plus large au processus de developpement des pays africains. Pour cela, l'accent a ete

mis sur la recherche, la diffusion de donnees d'experience a l'occasion d'ateliers et de reunions et la

collecte de donnees pour appuyer les actions visant a promouvoir le partenariat entre les secteurs public

et prive; la promotion de reformes du secteur public en vue d'ameliorer l'efficacite et l'impact; la

promotion de politiques et de pratiques destinees a faciliter la mise en place d'un environnement

propice au developpement du secteur prive et le renforcement du role des organisations de la societe

civile dans le processus de developpement.

Dans le domaine de la gestion du secteur public, les activites de la CEA ont vise a developper

la capacite des institutions publiques centrales et locales et a ameliorer la qualite de leurs prestations. A

cet effet, le secretariat a elabore un document analysant les politiques publiques de financement du

developpement local et la situation des structures administratives. L'etude a, entre autres, recommande

d'adopter des mesures permettant d'accelerer la decentralisation de la gestion financiere et de renforcer

les structures administratives locales.

Concernant les reformes de la fonction publique, le secretariat a elabore plusieurs publications

techniques exposant et analysant diverses strategies et pratiques optimales en ce qui concerne les

reformes du secteur public. II s'agit des suivantes : Etude comparative des politiques et strategies en

matiere de reformes de la fonction publique et de leur efficacite dans d'autres pays et enseignements

pour VAfrique; Les possibilites ojfertes par la participation populaire a la decentralisation, la

gouvernance et le developpement dans les communautes : vers un nouveau modele de relations entre

le centre et la peripherie; Les systemes concourant concretement au respect des principes de la morale

professionnelle et de Vobligation redditionnelle dans les services publics africains. Ces etudes et

publications devraient servir de base a l'elaboration de principes directeurs et de normes de service

permettant d'ameliorer la productivite et les performances dans les Etats membres de la CEA.

Dans le souci de mieux faire comprendre les liens qui existent entre la bonne gouvernance et le

developpement, le secretariat a organise deux reunions speciales d'experts. La premiere, qui s'est tenue

a Addis-Abeba, en septembre 1999, a porte sur la mesure et le suivi des progres accomplis sur la voie

de la bonne gouvernance en Afrique. Quant a la seconde, qui a eu lieu egalement a Addis-Abeba en

mars 2000, elle a examine les codes et les indicateurs experimentaux de suivi de l'efficacite de la

gestion administrative en Afrique. Ces reunions ont permis de definir les regies guidant l'elaboration

du Rapport sur l'etat de la gouvernance en Afrique et de faire ressortir les indicateurs de base devant

servir a mesurer la bonne gouvernance en Afrique. Le secretariat a egalement organise, a Kampala

(Ouganda) du ler au 3 septembre 2000, en collaboration avec le PNUD, le quatrieme Forum sur la

gouvernance en Afrique. La CEA y a presente une communication intitulee "Les parlements et la

bonne gouvernance en Afrique".

S'agissant du developpement du secteur prive englobant les petites comme les grandes

entreprises, la CEA s'est employee a promouvoir la creation d'entreprises, la privatisation, le

microfinancement et le developpement des marches des capitaux en Afrique. Le secretariat s'est

egalement beaucoup employe a promouvoir les programmes elabores pour faire beneficier les

operateurs des secteurs structure et non structure de systemes de financement leur facilitant Faeces aux
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ressources necessaires a leur activite. C'est ainsi que l'octroi de credits pour des microprojets a fait

l'objet d'une analyse dans le cadre d'une etude visant a faciliter l'acces des proprietaries de petites

entreprises au credit par le biais de systemes de microfinancement en faveur des operateurs des

secteurs structure et non structure. L'etude a passe en revue les pratiques actuelles et les programmes de

microfinancement en cours dans certains pays d'Afrique, d'Asie et d'Amerique latine et a fait des

recommandations a ce sujet aux gouvernements, aux institutions financieres, aux ONG et aux

operateurs du secteur non structure. Une autre etude sur la privatisation a examine les mesures visant a

promouvoir la privatisation dans des secteurs strategiques tels que les telecommunications, les

transports et le tourisme.

En collaboration avec l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel

(ONUDI), l'OUA et le gouvernement senegalais, le secretariat a organise a Dakar, la quatorzieme

reunion de la Conference des ministres africains de l'industrie (CAMI), placee sous le theme

"Industrialisation et eradication de la pauvrete". Les participants ont discute des strategies pour la

redynamisation du secteur prive en Afrique et des effets de la mondialisation sur le developpement

industriel de l'Afrique. Us ont ete informes des activites entreprises en ce qui concerne l'Alliance pour

l'industrialisation de l'Afrique et de la tenue de la Conference sur le partenariat et l'investissement dans

l'industrie en Afrique, organisee en marge de la reunion ministerielle. A cette occasion, le secretariat a

elabore et presente plusieurs documents de travail, parmi lesquels : Examen des tendances, approches

et strategies actuelles concernant le developpement du secteur prive : etudes de cas sous-regionales;

Rapports de synthese et etudes de cas comparatives sur des programmes de developpement du secteur

prive en Asie et en Amerique latine.

Dans le cadre des activites visant a promouvoir le developpement du secteur prive, les etudes et

les documents de reference suivants ont ete elabores et presentes a des ateliers et a des reunions de

groupes d'experts : La promotion et le developpement des marches des capitaux en Afrique; Le role du

microfinancement dans le developpement durable des petites entreprises en Afrique; Propositions pour

Vetablissement de liens entre des acteurs du secteurprive et les reseaux d'information existants; Cadre

strategique pour Velaboration et lafourniture de services d'appui visant a ameliorer la competitivite

des petites et moyennes entreprises aux niveaux regional et mondial; Etude sur Vexamen critique des

services d'appui destines a ameliorer la competitivite des petites et moyennes entreprises aux niveaux

regional et mondial; Etude sur les pratiques optimales dans le domaine du partenariat entre les

secteurs public et prive en vue d'ameliorer le cadre de I'activite economique et de developper les

services d'appui. Par ailleurs, trois missions d'etude ont ete effectuees en Afrique du Sud, a Maurice et

en Namibie. Les rapports de ces missions sont acheves et serviront a elaborer un cadre d'action

strategique destine a ameliorer la competitivite des PME sur les marches regional et mondial.

Un grand nombre d'organisations de la societe civile africaine demandant une assistance pour

mettre en place ou renforcer leurs capacites, le secretariat a entrepris un certain nombre d'activites

operationnelles pour repondre a ce besoin. II a aussi organise des seminaries et des ateliers, dont

certains, centres sur les pays, avaient pour objet d'examiner les capacites des organisations de la

societe civile dans les domaines de l'analyse des politiques et de la mobilisation, le but etant de

permettre a celles-ci de participer effectivement a l'elaboration et a l'execution des politiques et des

programmes. Elle a entrepris a l'echelle sous-regionale et regionale, des activites qui ont permis

d'elaborer, de publier et de diffuser plusieurs guides et manuels techniques sur des questions cruciales

de developpement dans le but de renforcer la capacite operationnelle des organisations de la societe

civile. A ce egard, le secretariat a organise, a Addis-Abeba en juin 1999, la premiere reunion du

Comite sur le developpement humain et la societe civile sous le theme "La participation en vue d'un

developpement social et humain durable en Afrique". Les participants ont examine des questions

decoulant des conferences sous-regionales de suivi du Sommet de Copenhague; le rapport sur les

activites de la CEA dans le domaine du developpement humain et social, y compris les questions
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concernant la societe civile, pour la periode 1998-1999 ainsi que les strategies conc.ues pour renforcer

la capacite des organisations de la societe civile en Afrique. En marge de la reunion, une conference a

ete donnee sur le theme de «La promotion du partenariat entre les secteurs public et prive aux fins d'un

developpement economique, social et humain durable en Afrique».

La CEA a entrepris des activites ayant pour but de renforcer les capacites d'analyse des

politiques et de mobilisation des organisations de la societe civile. C'est ainsi qu'elle a organise

conjointement avec 1'Association nationale des organisations non gouvemementales du Zimbabwe, un

atelier national a Harare en octobre 1998; elle a tenu, a Lusaka en juin 2000, un atelier sous-regional de

formation sur la prevention et la resolution des conflits; elle a aussi organise la reunion, a Addis-Abeba

en avril 2000, d'un groupe special d'experts sur les consequences des conflits civils sur le

developpement ainsi qu'une reunion consultative entre la CEA et des organisations de la societe civile

africaine pour examiner les modalites de la participation de ces organisations aux programmes et

activites du Centre africain de la societe civile..

En application de la directive de l'Assemblee generate des Nations Unies, le secretariat a

organise, a Addis-Abeba, l'Audience regionale africaine pour l'Assemblee du Millenaire. Des

representants de gouvernements, d'organisations de la societe civile, d'institutions universitaires ainsi

que des dirigeants de collectivites ont, a cette occasion, examine et evalue les faiblesses

institutionnelles des Nations Unies a l'effet d'identifier les defis que l'Afrique devra relever dans le

cadre d'une vision globale des Nations Unies au XXf siecle. Les discussions ont fait ressortir les idees

novatrices et les objectifs specifiques que les Nations Unies sont appelees a realiser au cours des

decennies a venir, notamment dans les cinq domaines fondamentaux d'activite que sont la cooperation

pour le developpement; les affaires economiques et sociales; les affaires humanitaires; la paix et la

securite et les droits humains.

Le secretariat a, par ailleurs, organise de nombreuses activites qui seront couronnees par la

tenue, a l'occasion du dixieme anniversaire de la Declaration d'Arusha sur le developpement

participatif, d'une importante reunion sur la participation et le developpement. Ainsi, cinq etudes sous-

regionales sur le role et les avantages comparatifs des OSC dans le developpement et la gouvernance

en Afrique, ont ete realisees. Ces cinq etudes serviront a elaborer un document de synthese regional,

qui servira de document de reference pour la reunion.

Le secretariat a aussi renforce les relations de partenariat etablies avec d'autres organismes et

organisations des Nations Unies en prenant part avec ceux-ci a des activites visant a promouvoir la

bonne gouvernance et la democratie en tant que conditions necessaires a un developpement durable.

Dans ce cadre, des documents ont ete elabores et presented lors de reunions et d'ateliers auxquels la

CEA a ete invitee dont notamment, un document sur La gouvernance et les reformes de la gestion du

secteur public, qui a ete presente a un atelier organise par le Centre des Nations Unies pour le

developpement regional (CNUDR); un document sur La portee et les limites du marche dans le secteur

public; un document sur Les mesures a prendre pour ameliorer la qualite de service dans le secteur

public, qui a ete presente a la deuxieme conference biennale de la Commonwealth Association for

Public Administration and Management, qui a eu lieu a Kuala Lampur (Malaisie) en septembre 1998;

un document sur Les methodes et les techniques d'analyse des politiques en matiere de developpement,

qui a ete presente au quatrieme atelier africain sur la planification du developpement local et regional,

organise par le Centre des Nations Unies pour le developpement regional a Karen (Kenya), en

novembre 1998. En outre, le secretariat a elabore un document de reference pour une conference

organised, a Cotonou (Republique du Benin) en novembre 1998, par le Forum des dirigeants africains.

II a aussi presente aux participants a un Programme pour cadres superieurs qui a ete organise a l'lnstitut

de gestion et d'administration publique du Swaziland, en fevrier 1999, ainsi qu'a un atelier de

formation organise par le Centre des Nations Unies pour le developpement regional a Karen (Kenya)



E/ECA/CM.25/4

Page 22

en octobre 2000, des documents qui portaient sur un eventail de questions ayant trait a la reforme de la

gestion du secteur public. Le secretariat a aussi pris part, a La Haye en decembre 1998, a une reunion

consultative, parrainee par l'Organisation mondiale de la sante (OMS), sur les implications de la

decentralisation dans le secteur de la sante, sur les grandes orientations, les institutions et la gestion. II

a egalement participe, au Cap (Afrique du Sud), a la Conference biennale de l'Association de gestion et

d'administration publiques du Commonwealth, et a organise, a Banjul (Gambie), en fevrier 1999, un

atelier sous-regional sur la decentralisation, avec la collaboration du gouvernement gambien, du PNUD

et du Centre africain de formation et de recherche administratives pour le developpement.

Le secretariat a, en outre fourni des services consultatifs a plusieurs Etats membres, ainsi qu'a

leurs organisations intergouvernementales. II a, dans ce cadre, elabore des etudes et organise des

programmes de formation visant a renforcer les capacites d'execution du secteur public au secteur

prive pour qu'il soit un moteur de la croissance et contribuer a ameliorer l'efficacite des PME aux

niveaux national et sous-regional. Le Swaziland a ainsi beneficie de l'assistance du secretariat pour

redefinir les objectifs strategiques du programme de reforme de la fonction publique. Le Lesotho a

egalement beneficie d'une assistance pour l'etude de l'appui institutionnel dont aurait besoin la Faculte

des sciences medicales de l'Universite nationale ainsi que pour l'etablissement d'un module de

formation pour la mise en place du renforcement des capacites de gestion. Le gouvernement marocain

et le Centre africain de formation et de recherche administratives (CAFRAD) ont, eux aussi, beneficie

de l'assistance du secretariat pour 1'organisation et le service de la deuxieme Conference panafricaine

des ministres responsables de la fonction publique, qui s'est tenue a Rabat en novembre 1998. Plusieurs

missions devaluation des besoins dans le domaine du renforcement des capacites ont, en outre, ete

effectuees par le secretariat dans l'Etat de Bayelsa (Nigeria) pour mettre en place une strategic de

creation d'emplois; a la Transit and Transport Coordination Authority, pour restructurer son secretariat

et a l'Organisation ouest-africaine de la sante pour evaluer les besoins en capacites institutionnelles de

son nouveau secretariat.

La CEDEAO et le COMESA ont beneficie de services consultatifs regionaux pour la

restructuration de leur secretariat et 1'evaluation de leurs besoins en formation des personnels; la

Zambie, pour l'elaboration d'une etude sur les politiques, les incitations et les mecanismes d'appui aux

PME; l'IDEP, pour la realisation d'une etude sur la relance de l'lnstitut et la finalisation d'un rapport et

d'un descriptif de projet sur la mise en place et le perfectionnement des capacites competences des

chefs d'entreprise locaux en Afrique pour leur permettre d'operer sur les marches regional et

international; l'Ethiopie, pour l'elaboration d'un descriptif de projet sur l'enseignement de la morale

professionnelle dans la fonction publique; le Nigeria, pour la realisation d'une etude portant sur la

creation d'un fonds de cooperation technique et l'Organisation d'ateliers de formation a l'intention des

directeurs de la fonction publique au niveau federal; l'Organisation de developpement du Tigray, pour

la realisation d'une etude et d'un plan d'action pour le lancement du Mekalle Institute of Technology

(MIT). Des cours de formation et des ateliers ont, en outre, ete organises par le Nigeria, la Namibie,

l'Ethiopie et MIDROC-Ethiopie (la plus importante entreprise privee du pays), sur le renforcement des

capacites dans les domaines de la morale professionnelle et de l'obligation redditionnelle, Amelioration

de la prestation de services et le partenariat entre les secteurs public et prive dans la lutte contre la

corruption.

D. Exploiter Pinformation pour le developpement

Dans le domaine de l'exploitation de l'information pour le developpement, les activites

menees par la CEA au cours de la periode consideree, visaient a promouvoir des politiques, des

methodes de travail et des strategies concourant a une bonne utilisation des technologies modernes

de l'information et de la communication et de diffusion de l'information, y compris l'information

geographique et statistique, a des fins de developpement durable. Les activites ont porte sur le
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developpement de la statistique, la creation et la gestion de bases de donnees, la promotion des

technologies d'information et de communication pour le developpement, l'information geographique

et les services bibliothecaires.

En ce qui concerne le developpement statistique, deux etudes de grande portee ont ete realisees.

La premiere s'est interessee aux methodes de compilation et de tenue des registres nationaux et la

seconde, aux methodes de compilation et de tenue des indicateurs du commerce international. D'autres

publications et documents techniques ont ete elabores et diffuses par le secretariat, dont notamment

L'Annuaire statistique africain 1998; L'Annuaire statistique africain 1999; L'Annexe statistique a

Vetude des conditions economiques et sociales en Afrique, 1999; L'Afrique en chiffres 1998; Listages

des indicateurs integres economiques, sociaux et environnementaux nationaux et sous-regionaux pour

les annees 1998, 1999 et 2000. devaluation du Plan d'action dAddis-Abeba pour le developpement de

la statistique en Afrique , Africa CD 2000; Les pratiques optimales pour Velaboration de plans de

developpement statistique. Les documents techniques publies sont les suivants : LAnnuaire statistique

africain sur CD-ROM; Les donnees de comptabilite nationale pour Velaboration du Rapport

economique sur VAfrique, 1999 et 2000; et Le Bulletin d'information sur le developpement des mois

d'octobre et de novembre 1999, publie sousformes electronique et imprimee.

Des activites ont egalement ete entreprises pour le renforcement des capacites en vue du

developpement de la statistique, dont notamment, la reunion d'un groupe special d'experts sur les

mesures permettant d'ameliorer les statistiques du commerce intra-africain, qui s'est tenue a Addis-

Abeba du 4 au 8 octobre 1999; un atelier de formation du personnel charge du recensement national,

qui a eu lieu a Addis-Abeba du ler au 5 novembre 1999; un atelier sur les indicateurs statistiques et la

comptabilite de l'environnement dans les pays africains, qui s'est tenu a Addis-Abeba du 5 au 11

novembre 1999; un atelier sur les classifications economiques et sociales, qui a eu lieu a Addis-Abeba

en decembre 2000 et un atelier de formation, organise a l'intention des pays francophones africains, sur

la mise en oeuvre du Systeme de comptabilite nationale de 1993, qui s'est tenu a Addis-Abeba du 20 au

24 mars 2000. D'autres ateliers ont ete organises au cours de la periode consideree dans le but de

renforcer et d'affiner les actions pour une application plus poussee du Systeme de comptabilite

nationale de 1993, pour la conduite des recensements de population et des menages et pour

l'elaboration d'indicateurs statistiques sur l'environnement et l'etablissement d'une comptabilite de

l'environnement dans les pays africains. Le secretariat a, en outre, organise et assure le service des

huitieme (mai 1998) et neuvieme (juin 1999) reunions du Comite de coordination pour le

developpement de la statistique en Afrique, qui ont eu lieu a Addis-Abeba. Ces reunions ont permis de

passer en revue les activites du secretariat dans le domaine du developpement de la statistique au cours

de l'annee precedant la tenue de chacune de ces deux reunions et d'examiner les rapports de l'Equipe

speciale pour le suivi de la mise en oeuvre du Plan d'action d'Addis-Abeba pour le developpement de la

statistique en Afrique.

Au cours de la periode consideree, le secretariat a aussi participe et contribue a d'autres

reunions, conferences et seminaries sur le developpement de la statistique. II s'agit des reunions

suivantes : reunion du Groupe d'experts d'AFRISTAT sur rharmonisation des activites et la

classification des produits, qui s'est tenue a Bamako (Mali) en mars 2000; huitieme colloque de

1'Association nationale des comptables sur la comptabilite nationale, qui a eu lieu a Paris en Janvier

2000; Groupe de travail intersecretariat sur la comptabilite nationale, qui s'est reuni a New York en

avril 2000; reunion conjointe CEE/EUROSTAT/OCDE sur la comptabilite nationale, qui a eu lieu a

Geneve en avril 2000; Conference du Millenaire des statisticiens du Commonwealth, qui s'est tenue a

Gaborone (Botswana) en mai 2000 et reunion organisee, a Paris en novembre 2000, pour le lancement

du Partenariat dans le domaine statistique au service du developpement au XXI6 siecle (PARIS 21).
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Au cours de cette periode, plusieurs Etats membres, ainsi que leurs organisations

intergouvernementales, ont beneficie d'un appui technique et de cours de formation dans le domaine de

l'organisation et de la gestion des services nationaux de statistique. Quatre ateliers de formation,

auxquels ont assiste plus de 120 experts de plusieurs pays et OIG, ont ete consacres a divers themes

concernant la statistique, dont un atelier sur la mise en oeuvre du Systeme de comptabilite nationale de

1993. Le secretariat a aussi finalise les evaluations des systemes nationaux de statistique du Lesotho,

de la Mauritanie, de la Republique democratique du Congo (RDC), du Rwanda et du Tchad et realise

une etude sur les systemes statistiques des ports de Maurice, de la Reunion et de Mombassa.

La creation et la gestion de bases de donnees statistiques constituent des volets importants dans

les activites de developpement de la statistique. Dans ce domaine, le secretariat a mis l'accent sur la

tenue a jour, la mise en reseau et la diffusion de la base de donnees regionales multisectorielles de la

CEA et de ses produits derives sur la cooperation internationale, la coordination des politiques, la

liaison et l'harmonisation des normes, des concepts et des methodes et sur la cooperation technique.

Dans les activites menees a cet egard, l'accent a ete mis sur ce qui suit: la mise en oeuvre du Systeme

d'information economique et sociale des Nations Unies; la mise en ceuvre du Systeme de comptabilite

nationale de 1993; la mise en place des classifications economiques; l'elaboration de manuels;

l'elaboration d'indicateurs; l'etablissement de normes statistiques minimales et la creation de bases de

donnees nationales et d'une base de donnees regionale sur le modele LDB (Live databases). Certaines

des activites precitees ont ete entreprises en collaboration avec d'autres organismes et organisations des

Nations Unies, notamment la Division de la statistique de l'ONU, l'Organisation de cooperation et de

developpement economiques, le FMI et la Banque mondiale.

Plusieurs bases de donnees ont ete creees et tenues a jour par le secretariat, notamment la base

de donnees statistiques regionales multisectorielles de la CEA, les bases de donnees bibliographiques

creees dans le cadre du projet PADIS, le Repertoire des etablissements dispensant un enseignement et

une formation dans le domaine de l'information georeferencee, l'etat de la cartographie et de

l'information georeferencee de base en Afrique et le recueil des cartes et atlas geographiques en

Afrique.

Les activites menees dans le domaine de la promotion des technologies d'information et de

communication pour le developpement ont essentiellement consiste a sensibiliser a l'importance de

l'ere de rinformation en Afrique; a mener des actions en faveur de la creation d'hotes internet dans la

region; a promouvoir la creation de sites Web proposant un contenu local; a elaborer des plans,

politiques, programmes et strategies concernant les infrastructures nationales d'information et de

communication, les applications sectorielles et la connectivity. A cet effet, quatre etudes (concernant

l'Ethiopie, l'Ouganda, la Republique-Unie de Tanzanie et le Senegal) ont ete realisees pour mesurer

l'impact des connexions electroniques et d'Internet sur le developpement. Ces etudes ont montre que

ces moyens de communication connaissaient un developpement rapide dans les pays precites et

souligne qu'il etait necessaire de les rendre plus accessibles aux populations de la region. De meme, la

CEA a lance, en 1999, une importante etude intitulee "Examen de l'etat des technologies de

l'information et de la communication en Afrique". En outre, six etudes de pays sur la relation entre les

femmes et les technologies de l'information ont ete achevees et presentees a la conference marquant le

quarantieme anniversaire de la CEA, qui s'est tenue sous le theme "Les femmes africaines et le

developpement economique".

Le secretariat a egalement organise et accueilli, a Addis-Abeba, la premiere reunion du Comite

de l'information pour le developpement (CODI), qui a ete placee sous le theme general "Exploiter

l'information pour le developpement" et qui a examine les sous-themes suivants : Le developpement de

la statistique en Afrique : examen et perspectives a l'aube du nouveau millenaire; les avantages

economiques et sociaux des systemes d'information geographique; la creation et la diffusion de
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contenus en Afrique : les principaux problemes (il s'agit du sous-theme dans le domaine des

technologies de l'information et de la communication). Les participants ont, a cette occasion, fait

plusieurs recommandations visant a donner une plus grande place a ces trois domaines d'activite dans

le developpement socio-economique de l'Afrique.

Au cours de la periode considered, le secretariat a organise plusieurs ateliers, colloques et

conferences sur la promotion de l'information pour le developpement ou y a pris part (voir Annexe 1).

La CEA a continue de jouer un role d'animateur dans la mise en oeuvre de l'lnitiative "Societe

de rinformation en Afrique" (AISI), en particulier par le biais de partenariats tels que le Partenariat

pour les technologies de rinformation et de la communication en Afrique (PICTA), 1'Alliance

mondiale pour le savoir, une association non officielle des Nations Unies, et en collaborant avec des

donateurs bilateraux et multilateraux, des agents d'execution et la Commission de 1'infrastructure

mondiale d'information (GIIC) representant le secteur prive. Le PICTA a organise des echanges en

ligne grace a une liste de discussion electronique fermee fournie par un site web. L'association a, au

cours de la meme periode, tenu une reunion annuelle en Tunisie et participe, a l'echelle mondiale, a

plusieurs reunions sur le developpement des technologies de rinformation et de la communication.

Le secretariat a etabli, par le biais de PICTA, des partenariats solides avec d'autres institutions

pour assurer la mise en oeuvre de l'lnitiative AISI dans les meilleures conditions possibles. C'est ainsi

qu'il a organise, en etroite collaboration avec l'UNESCO, des seminaires et des ateliers et mene d'autres

activites pour promouvoir les logiciels CDS-ISS et IDAMS; II a egalement collabore avec le PNUD

pour la mise en ceuvre de l'lnitiative Internet pour 1'Afrique (All); pour l'organisation, a Cotonou

(Benin) en decembre 1998, de la reunion sur 1'administration d'Internet et pour l'elaboration du

Systeme regional africain d'information pour la prise de decisions strategiques. En tant que membre du

Comite directeur pour l'Afrique du GIIC, la CEA a aussi collabore avec le secteur prive des

telecommunications, a l'occasion de l'organisation de la Conference sur la connectivite globale pour

l'Afrique et de la presentation, a Marrakech (Maroc) en mai 1999, de l'AISI au Forum sur les affaires et

le developpement en Afrique. Dans le cadre des activites entreprises avec les ONG, la CEA a fourni a

Environnement et developpement du tiers monde (ENDA) des services consultatifs sur l'etablissement

de connexions au profit des ONG en Afrique et a organise, a Nairobi en fevrier 1999, une conference

regionale sur la telesante.

Les autres activites operationnelles entreprises dans le domaine de l'exploitation des

technologies de l'information et de la communication pour le developpement, ont ete le lancement de

l'intranet de la CEA, la creation du Centre de technologie pour l'Afrique et l'achevement de revaluation

et de la selection d'un systeme integre ultramoderne de gestion de la bibliotheque, qui a ete concu pour

faire de la bibliotheque de la CEA un centre nevralgique pour la mise en place du Reseau africain de

bibliotheques virtuelles et d'information (AVLIN). Plusieurs Etats membres, le Burundi, la Cote

d'lvoire, le Nigeria, le Mozambique, l'Ouganda, le Rwanda et le Swaziland, ont, par ailleurs, beneficie

de services consultatifs pour l'elaboration et l'adoption de plans et de politiques relatives aux

infrastructures nationales d'information et de communication.

Dans le cadre des activites visant a donner a l'Afrique une plus grande place dans l'economie

mondiale de l'information, la CEA a organise, a Addis-Abeba en octobre 1999, le premier Forum pour

le developpement de l'Afrique (ADF) sous le theme "L'Afrique face aux defis de la mondialisation et

de I'ere de l'information". Le Forum, qui est organise chaque annee, rassemble des responsables et des

decideurs de haut rang ainsi que des professionnels pour debattre de questions d'actualite concernant le

developpement de l'Afrique. ADF'99 a vu la participation de plus de 950 personnes representant la

societe civile et le secteur prive, des universitaires et des fonctionnaires de haut rang representant le

secteur public, qui ont mis en pratique le «savoir au service du developpement». Au nombre des
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personnalites qui ont participe au Forum, figuraient deux chefs d'Etat et de gouvemement (Ethiopie et

Mali), un Vice-President (Malawi) et la Vice-Secretaire generate de l'ONU. En plus des seances

plenieres au cours desquelles des discours d'orientation ont ete prononces, il y a eu des seances de

groupes sur les themes retenus ainsi qu'une exposition organisee parallelement aux travaux. Les sous-

themes etaient : l'Afrique et la societe de l'information; le renforcement de l'infrastructure de

l'information en Afrique; les technologies de l'information et de la communication au service de la

bonne gouvernance et la democratisation de Faeces a la societe de l'information.

Le Forum a permis de lancer plusieurs initiatives, notamment un plan pour la mise en place, au

niveau regional, de School Net Africa; la mise en place d'un Programme africain de tele-enseignement;

la mise en place de listes de discussion et d'autres activites portant sur la question de la parite entre

l'homme et la femme et l'ere de l'information dans le contexte de Beijing + 5; la mise en place de

NgoNET Africa (un groupe d'action pronant l'engagement de la societe civile dans la promotion des

technologies de reformation et de la communication pour le developpement de l'Afrique);

l'etablissement d'un reseau de telecentres; le lancement d'activites visant a impliquer la diaspora

africaine dans les processus d'acquisition de connaissances et de developpement en Afrique; la mise en

place d'un reseau d'entreprises; la creation de Alliance for African Business (1'Alliance pour les

affaires en Afrique) et la mise en place de groupes d'action nationaux dans le but de preparer l'insertion

dans l'infrastructure mondiale sur le savoir et l'information.

ADF'99 sera suivi d'un Sommet post-Forum qui se tiendra au Maroc en 2001. Ce sera

l'occasion pour les dirigeants politiques africains d'evaluer les resultats d'ADF et de parvenir a un

consensus sur les initiatives les plus prometteuses qui doivent faire l'objet d'un suivi aux niveaux

national, sous-regional et regional. Le premier Sommet post-Forum s'est penche sur les strategies pour

l'edification de la societe de l'information. Les participants au Forum ont fait observer que ces

strategies figuraient parmi les plus prometteuses que l'Afrique ait trouvees dans ses efforts pour defmir

elle-meme sa propre societe de l'information. Outre des dirigeants du secteur prive et d'organismes

s'occupant de developpement, une quinzaine ou une vingtaine de chefs d'Etat seront invites au

Sommet.

La CEA s'emploie actuellement a elaborer des documents et a preparer des propositions sur

quatre series de questions decoulant d'Adf99, a savoir, les orientations et les reglementations dans le

contexte general de la politique en matiere d'information et de communication; les applications pour

appuyer les activites d'enseignement et repondre aux besoins des jeunes Africains; le commerce

electronique -bilan et perspectives pour l'Afrique et les applications des technologies de rinformation et

de la communication dans le domaine de la sante. Les resultats preliminaires ont ete evalues lors de la

reunion preparatoire du Sommet post-Forum, qui s'est tenue a Addis-Abeba en mars 2000.

Dans le domaine de l'information geographique, le secretariat s'est employe a sensibiliser les

Etats membres aux avantages reels et potentiels de l'information geographique pour le developpement.

C'est dans cette optique qu'a ete organisee, a Addis-Abeba en novembre 1998, la reunion d'un groupe

special d'experts charges d'examiner un document de travail sur les systemes integres d'information

geographique, en particulier les systemes de cadastre et d'information sur les sols, a l'intention des

decideurs africains; deux rapports sur les avantages economiques et sociaux de rinformation

geographique et sur ses aspects commerciaux; une etude sur les systemes d'information sur les sols

con§us a l'intention des decideurs; et la tenue a jour de bases de donnees sur l'etat de la couverture et

des programmes cartographiques en Afrique ainsi que sur les etablissements dispensant un

enseignement et une formation dans le domaine de l'information geographique en Afrique. Le

secretariat a, en outre, publie un numero du Bulletin de cartographie et de teledetection.
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Au cours de la periode considered, la CEA a renforce les liens de collaboration avec les

institutions regionales travaillant dans le domaine de 1'information geographique telles que le Centre

regional de formation aux techniques des leves aeriens, le Centre regional de cartographie des

ressources pour le developpement, le Centre des Nations Unies pour les etablissements humains

(Habitat) et l'Organisation africaine de cartographie et de teledetection.

La bibliotheque de la CEA a continue a fournir au secretariat et aux Etats membres des services

bibliothecaires et d'information. Elle a participe, a l'echelle du systeme des Nations Unies, a de

nombreuses initiatives ayant trait a ces services. C'est ainsi que le secretariat a cree un centre

multimedia et mis en place des bases de donnees bibliographiques independantes pour la gestion des

systemes d'information utilises pour les acquisitions, le catalogage, la diffusion et le controle des

publications en serie. II a aussi imprime et diffuse, au personnel et aux Etats membres, plusieurs

publications dont ECA in Print, le Repertoire des publications officielles africaines, Africa Index; Les

nouvelles acquisitions; la Table des matieres et Lib Alert. En sa qualite de membre du Consortium

pour l'acquisition d'mformations electroniques du systeme des Nations Unies, la bibliotheque de la

CEA a accorde un acces a toute une gamme d'informations techniques sur les media electroniques, y

compris des CD-ROM tels que ECONLIT et BOOKS IN PRINT.

E. Promouvoir la cooperation et l'integration regionales

Durant la periode consideree, pour promouvoir la cooperation et l'integration regionales, la

CEA s'est employee a faciliter et a renforcer le processus d'integration regionale grace a la mise en

ceuvre du Traite d'Abuja instituant la Communaute economique africaine ; a coordonner la mise en

place et l'utilisation judicieuse des reseaux nationaux de transport et de communication ; a

promouvoir l'adoption de politiques et de mecanismes de financement de projets miniers et

energetiques ; a promouvoir la cooperation pour la gestion, 1'exploitation et l'utilisation des

ressources en eau transfrontieres, y compris les bassins fluviaux et lacustres.

Au nombre des activites entreprises pour faciliter la mise en ceuvre du Traite d'Abuja,

figurent l'organisation de la premiere reunion du Comite de cooperation et d'integration regionales

en avril 1999 a Addis-Abeba, qui a permis de faire le point sur l'etat de la cooperation et de

l'integration regionales sur le continent, l'accent etant mis en particulier sur des questions cruciales

telles que les barrieres tarifaires et non tarifaires et leurs incidences sur le processus d'integration

regionale. La CEA a notamment organise une reunion du groupe special d'experts sur la

liberalisation des echanges et la mobilite des facteurs de production en Afrique en novembre 1998 ;

un stage de formation sur les couts et avantages de l'integration economique regionale en octobre

1998 ; une reunion du groupe special d'experts sur l'utilisation des ressources du secteur prive, les

forces du marche et le capital international pour accelerer l'integration africaine en juillet 1999 et

un seminaire regional tenu en novembre 1999 sur l'harmonisation des engagements pris par les pays

africains dans le cadre du Traite instituant la Communaute economique africaine et des accords

commerciaux multilateraux internationaux. En tant que membre du secretariat conjoint, comprenant

l'OUA, la CEA et la BAD, la Commission a participe aux reunions et activites organisees par le

secretariat, notamment a la neuvieme Reunion consultative des chefs du secretariat conjoint qui

s'etait tenue a Ouagadougou en fevrier 1999.

La CEA a fourni une assistance a plusieurs Etats membres et a leurs organisations

intergouvernementales sur les questions institutionnelles et techniques de cooperation et

d'integration economiques, en particulier en ce qui concerne la mise en place de la Communaute

economique africaine. Cette assistance a pris la forme de notes d'orientation sur les politiques et

d'etudes qui ont permis de recenser et d'analyser les facteurs qui entravent ou facilitent le processus

d'integration aux niveaux national, sous-regional et regional. Au nombre des activites entreprises a
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cet egard figurent deux etudes de faisabilite sur la creation de mecanismes d'autofinancement pour

le Marche commun de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (COMESA) et la Communaute de

developpement de l'Afrique australe (SADC). Les etudes ont permis de determiner les sources et

les mecanismes permettant d'assurer le processus d'integration dans les deux sous-regions a un

moindre cout. La CEA a egalement fourni une assistance au secretariat de la SADC pour la gestion

de la dette; a la CEDEAO, pour l'elaboration d'un programme de developpement regional; a la

Communaute de l'Afrique de l'Est, pour la realisation d'une etude sur le developpement des

transports sur le lac Victoria, pour l'elaboration et la mise en ceuvre de programmes; a la CEMAC,

pour la realisation d'une etude sur la proposition relative a la creation d'un mecanisme de

financement pour la Commission internationale de mise en valeur du bassin du fleuve Congo. En

outre, elle a aide plusieurs Etats membres a aborder les negociations commerciales mondiales et

negociations sur d'autres questions. C'est ainsi qu'en collaboration avec l'OUA et la BAD, la CEA

a fourni une assistance technique aux negociateurs africains qui participaient aux negociations sur

1'accord faisant suite a la Convention de Lome, signe a Cotonou en juin 2000.

En outre, plusieurs etudes et notes d'orientation portant sur les questions nouvelles liees aux

accords commerciaux internationaux ont ete elaborees pour aider les experts africains a negocier sur

les questions se posant dans le cadre de l'OMC. Ces etudes avaient egalement pour objet d'aider les

pays africains a respecter les dispositions de l'OMC, tout en s'employant a realiser leurs objectifs

d'integration regionale et a proceder aux ajustements necessaires pour que le processus

d'integration soit conforme aux dispositions de l'OMC. Un nouveau numero de la note

d'orientation a ete publie en 1998 et deux autres en sont a la phase de mise au point. Chaque

numero est consacre a un theme specifique et contient des informations generates sur des themes

relatifs au commerce international.

Pendant la periode consideree, le secretariat a entrepris d'elaborer un rapport annuel sur

l'etat de l'integration regionale en Afrique. Ce rapport qui deviendra l'une des principales

publications annuelles de la CEA a partir de 2001, sera intitule « Rapport annuel sur l'integration

en Afrique ». II permettra d'evaluer et de suivre l'etat de l'integration regionale en Afrique d'un

point de vue quantitatif et qualitatif, en analysant les questions d'ordre pratique qui entravent le

processus d'integration. II portera sur des questions telles que 1'absence de mecanisme de suivi et

d'evaluation de l'integration economique en Afrique, la persistance de barrieres non tarifaires,

notamment les obstacles physiques au mouvement des biens et services, la divergence des

politiques macro-economiques, la participation a plusieurs communautes economiques regionales

faisant double emploi et les obligations qui en decoulent pour les Etats membres, l'incapacite des

communautes economiques regionales a lancer et gerer des programmes. Le rapport sera un outil

utile pour les decideurs, les communautes economiques regionales et autres organisations

intergouvernementales, le secteur prive, les institutions qui menent des activites d'appui et de

mobilisation telles que la CEA et les autres institutions de recherche pour l'examen des questions

concemant la cooperation et l'integration regionales.

Pour promouvoir l'integration du secteur des transports et des communications, la CEA a

mis principalement 1'accent sur la mise en place des capacites de gestion en vue de creer les

infrastructures et de mener les operations; l'amelioration des liaisons regionales de transport et les

mesures pour faciliter le trafic; la mise en place de bases de donnees sur les transports et la creation

de liens de partenariat au plan intellectuel et d'alliances strategiques.

S'agissant de la mise en place de capacites de gestion pour creer les infrastructures et mener

les operations, la CEA a entrepris trois activites principales, a savoir l'elaboration de rapports sur la

politique generate; l'organisation de reunions sur les politiques pour sensibiliser l'opinion et

degager un consensus sur diverses questions, le but etant de promouvoir le developpement des
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transports et des communications en Afrique; et la prestation de services consultatifs aux Etats

membres. Au nombre des activites figurent l'elaboration d'etudes sur l'impact que 1'amelioration

des transports en milieu rural a sur les femmes en Afrique; revaluation des besoins en vue de la

modernisation du materiel roulant, de l'equipement de telecommunication et de signalisation en

Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale; l'elaboration d'un document-cadre pour l'elaboration et

la mise en oeuvre des accords de transit en Afrique; la privatisation des ports et des chemins de fer

dans quelques pays africains; une etude faisant le point des progres accomplis dans la mise en

oeuvre de la Declaration de Yamoussokro sur une nouvelle politique de transport aerien.

Durant la periode consideree, en collaboration avec la Commission economique pour

l'Amerique latine et les Caraibes (CEPALC) et l'Association de gestion des ports de l'Afrique de

l'Est et de l'Afrique australe (AGPAEA), la CEA a organise deux ateliers- l'un a Maputo

(Mozambique) du 22 au 24 avril 1998 et l'autre a Mombassa (Kenya) du 28 au 30 avril 1998- sur

les questions de privatisation des ports. Ces ateliers ont permis de reunir toutes les parties

interessees de la sous-region pour examiner le meilleur moyen de privatiser progressivement les

divers ports, et, notamment, d'elaborer les cadres institutionnels et reglementaires appropries pour

la gestion des ports.

En ce qui concerne 1'amelioration des liaisons regionales de transport et du trafic, la CEA

s'est principalement employee au cours de la periode consideree a coordonner et a mettre en oeuvre

la Declaration de Yamoussokro sur la nouvelle politique de transport aerien, qui a pour objet de

creer un environnement favorable a la cooperation et a la coordination des activites des

transporteurs aeriens africains et a la liberalisation progressive du secteur en Afrique. En tant

qu'organisme chef de file, chargee de la coordination et de la mise en oeuvre de la Declaration, la

CEA a regulierement informe les responsables de la situation en ce qui concerne la mise en oeuvre

de la Declaration. Le secretariat a organise a cet egard une reunion des ministres africains de

l'aviation civile a Yamoussokro (Cote d'lvoire) en novembre 1999 pour examiner et evaluer les

progres accomplis en ce qui concerne la Declaration. Au cours de la periode consideree, le

secretariat a organise les reunions suivantes ou y a participe : une reunion du groupe special

d'experts sur la participation du secteur prive a la mise en place de 1'infrastructure en Afrique a

Lusaka (Zambie) en mai 2000; un seminaire sur la facilitation du transport pour l'Afrique de l'Est a

Mombassa (Kenya) en novembre 2000; le Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA a

Lome en juillet 2000, qui ont souscrit a la Declaration de Yamoussokro sur la liberalisation du

marche du transport aerien en Afrique; la reunion annuelle du Programme sur les politiques de

transport en Afrique subsaharienne a Washington en juin 2000; et le Colloque international sur les

transports , organise par le Departement des transports des Etats-Unis a Washington en octobre

2000.

La CEA a aide plusieurs Etats membres a mettre en oeuvre des reformes dans le domaine des

transports et des communications. Elle a fourni des services consultatifs aux Comores, a l'Ethiopie,

a la Sierra Leone et au Mali pour la mise en place de banques de donnees sur les transports au

niveau national et la mise en oeuvre des reformes necessaires dans le secteur des transports et des

communications dans le cadre du Programme relatif a la base de donnees sur les transports de la

deuxieme Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique; a la

CEDEAO, a la CEMAC, au COMESA et a la SATCC, pour la liberalisation du marche du transport

aerien dans les Etats membres ainsi qu'au Mozambique et a la Zambie, pour l'elaboration d'une

politique commune des transports et d'un programme commun d'infrastructures dans le cadre de

l'initiative dite Growth Triangle Initiative financee par le PNUD. En outre, le secretariat a en

collaboration avec l'Union europeenne, envoye en decembre 1999, une mission a Djibouti pour

aider a restructurer et a moderniser la Compagnie djibouto-ethiopienne de chemin de fer. II a

egalement aide les Etats membres a adopter une position commune africaine lors de la reunion
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americano-africaine sur la mise en place des infrastructures ainsi que les trois associations sous-

regionales de gestion portuaire en Afrique pour renforcer la cooperation en vue du developpement

des ports maritimes de la region, ce qui a debouche, en novembre 1999, sur la creation de

l'Association panafricaine de cooperation portuaire, organisme regional charge de mettre en ceuvre

des programmes et activites de developpement des ports en Afrique.

En ce qui concerne les secteurs et les sous-regions, la CEA a entrepris conjointement avec

les acteurs cles un certain nombre d'activites dans les domaines des transports et des

communications. C'est ainsi qu'elle a participe aux reunions techniques des principaux partenaires

et aide egalement a elaborer des documents sur des questions qui interessent 1'Afrique. Les

partenaires etaient notamment la Banque mondiale, pour la mise en ceuvre du Programme de

politiques de transport en Afrique subsaharienne et le lancement du Partenariat mondial pour la

securite routiere; l'Association des compagnies aeriennes africaines (AFRAA), la Commission de

l'aviation civile africaine (CAFAC), l'Agence pour la securite de la navigation aerienne en Afrique

et a Madagascar (ASECNA), la Commission des transports et des communications d'Afrique

australe (SATCC), le COMESA, la CEDEAO et l'OACI, dans le cadre de la mise en oeuvre de la

Declaration de Yamoussokro et du systeme de communication, de navigation et de

surveillance/gestion du trafic aerien (CNS/ATS); l'AGPAEA et la CEPALC, pour la gestion

portuaire; l'Union africaine des chemins de fer (UAC) et l'UIC, dans le cadre de la mise en ceuvre

de la resolution de la reunion ministerielle du Caire relative au developpement des chemins de fer;

la PAPU, l'UPAT et l'Union internationale des telecommunications (UIT), dans le domaine des

services postaux et des telecommunications ; 1'Office allemand de la cooperation technique (GTZ),

dans le domaine du transport routier, 1'Organisation maritime internationale (OMI), pour ce qui est

de l'introduction et de la mise en place en Afrique de systemes de controle de l'Etat du port

maritime et de l'Etat du pavilion.

Pendant la periode considered, la CEA a realise quatre etudes pour appuyer les politiques

visant a promouvoir le developpement des secteurs miniers et energetiques. II s'agit des suivantes :

meilleures pratiques en ce qui concerne le cadre politique, juridique et reglementaire pour mettre

en valeur de faqon durable les ressources minerales; des etudes de cas sur les autres methodes de

financement de I'exploitation de I'energie et de Velectricite; la contribution des societes

transnationales aux secteurs miniers et energetiques de quelques pays africains; et modalites

d'acces aux nouvelles sources de capitaux pour la mise en valeur des ressources minerales en

Afrique. Dans les etudes, elle a note que bien que l'environnement soit devenu plus favorable dans

la plupart des pays africains et que la reglementation encourage les investissements prives dans ces

secteurs, le flux des investissements restait largement insuffisant. En outre, elle a mis 1'accent sur la

necessite d'intensifier les efforts pour tirer parti le plus possible, des avantages qu'offrent la

liberalisation et la privatisation en augmentant les investissements dans ces secteurs.

La CEA a entrepris plusieurs activites conjointement avec d'autres organismes pour

renforcer la cooperation sous-regionale et regionale dans le domaine de la mise en valeur et de

l'utilisation des ressources minerales. Au nombre des organismes qui lui ont apporte leur

collaboration figurent des OIG africaines, des organisations regionales telles que l'OUA et la BAD

ainsi que des organismes des Nations Unies. C'est ainsi que le secretariat a organise conjointement

avec l'Agence multilaterale de garantie des investissements (MIGA) une conference sur le secteur

minier africam a Marrakech (Maroc) en novembre 1998 et a participe a la reunion tripartite du BIT

sur les questions sociales et de travail dans les petites entreprises minieres, tenue a Geneve, en mai

1999. Au nombre des autres reunions et conferences organisees pour appuyer le developpement du

secteur minier en Afrique figurent une reunion du groupe special d' experts sur la mobilisation des

ressources en vue du developpement du secteur minier et energetique en Afrique a Addis-Abeba en

juin 1999; la premiere reunion du Comite des ressources naturelles et de la science et de la
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technologie a Addis-Abeba en novembre 1999; la reunion du Bureau de la deuxieme Conference

des ministres africains responsables de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources minerales

energetiques en Afrique au Cap (Afrique du Sud) en fevrier 2000; une reunion pour examiner le

projet d'etude sur 1'evaluation de l'energie mondiale, conjointement organisee par le Departement

des affaires economiques et sociales du Secretariat de l'ONU et le PNUE a Nairobi en Janvier 2000;

la reunion sur le secteur minier de la Communaute de developpement de 1'Afrique australe (SADC)

et la reunion des ministres de l'energie de la CEDEAO.

La CEA a entrepris plusieurs etudes dans le domaine de la mise en valeur des ressources

minerales et energetiques, a savoir, une evaluation de la pertinence des reglementations relatives a

Venvironnement regissant Vextraction et le traitement des ressources minerales et energetiques :

une etude comparative de certains pays d'Afrique et d'autres regions en developpement et un

examen des modeles d'analyse de la demande et de Voffre d'energie en Afrique.

L'etude sur les reglementations relatives a l'environnement a porte sur les questions liees a

la mise en valeur des ressources minerales et energetiques, notamment les reglementations que les

pays ont adoptees pour proteger l'environnement. La conclusion de l'etude est que le manque de

ressources a empeche, d'adopter des lois pour la protection de l'environnement. Des directives ont

ete proposees pour mieux gerer l'environnement et perfectionner les ressources humaines et des

normes pour determiner la responsabilite ont ete etablies pour les operations des societes minieres.

La CEA a fourai une assistance technique a plusieurs organisations intergouvernementales

et Etats membres dans le domaine de la mise en valeur des ressources energetiques et minerales. II

s'agit notamment de la CEDEAO, pour l'elaboration d'un plan d'action pour 1'interconnexion des

reseaux electriques de la sous-region; de l'UMEOA, pour la formulation d'un programme sous-

regional commun en vue de la mise en valeur des ressources energetiques et minerales; du Centre

de mise en valeur des ressources minerales de 1'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (SEAMIC),

pour la definition de son programme de travail et l'appui a ses activites; du Benin, du Burkina Faso

et de la Republique-Unie de Tanzanie, dans les domaines de l'utilisation de l'energie solaire, de la

promotion des investissements dans le secteur minier et de 1'amelioration de la situation des petites

industries extractives; du Rwanda, pour la creation d'une banque de donnees et d'un cadre

reglementaire pour faciliter la privatisation du secteur minier; et du Burkina Faso, pour le service

technique de la Conference des ministres responsables de la mise en valeur et de l'utilisation des

ressources minieres et energetiques, tenue a Ouagadougou en decembre 2000. La CEA a egalement

realise une etude intitulee «Mineral Resources and the Alleviation of Poverty in Africa »

(Ressources minerales et allegement de la pauvrete en Afrique) qui a servi de document de

reference a la Conference.

Dans le domaine de la gestion des ressources en eau, la CEA a elabore plusieurs rapports et

documents de travail qui seront presentes au cours de diverses reunions internationales. II s'agit

notamment d'un rapport faisant le point sur les activites de 1'Organisation de mise en valeur des

bassins fluviaux et lacustres transfrontieres en Afrique; d'un rapport fonde sur une etude relative a

la cooperation multinationale en vue d'une mise en valeur integree des ressources en eau du bassin

du fleuve Zambeze; de Africa Water Vision 2025 : utilisation equitable et durable de l'eau en vue

du developpement socio-economique; d'une etude sur la lutte contre la jacinthe des eaux dans le

bassin du lac Victoria; d'une etude sur les options et les perspectives en matiere de transfert des

eaux des bassins vers le bassin du lac Tchad; et d'une etude sur les perspectives, problemes et

acquis en matiere de mise en valeur des eaux transfrontieres en Afrique; d'un rapport sur les

activites de la CEA dans le secteur de l'eau en Afrique; et d'un rapport sur le role de la CEA dans la

promotion de la cooperation pour la mise en valeur des eaux du Nil. Le secretariat a participe ou

apporte une contribution aux reunions suivantes : Cinquieme Conference internationale conjointe
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UNESCO/OMM sur l'hydrologie et les ressources en eau, tenue a Geneve en fevrier 1999;

Septieme reunion de la serie de conferences Nil 2002 tenue au Caire (Egypte) en mars 1999;

Reunion des hauts responsables des services hydrauliques des pays de 1'Organisation pour la mise

en valeur du bassin du fleuve Zambeze ; Reunion de responsables d'organisations de mise en

valeur des bassins fluviaux et lacustres transfrontieres en Afrique ; Atelier sous-regional sur le

probleme de la jacinthe des eaux dans la region des Grands Lacs ; Seminaire national et conference

des donateurs sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement; Huitieme reunion annuelle du

Groupe interinstitutions sur l'eau en Afrique a Accra (Ghana) en Janvier 2000; deuxieme Forum

mondial de l'eau organise par le Conseil mondial de l'eau a La Haye en mars 2000; reunions

preparatories a la mise au point d'une Vision africaine de l'eau en 2025, organisees conjointement

par l'OUA et la BAfD a Abidjan en Janvier 2000; Reunion regionale africaine qui a examine la

question portant specialement sur les ressources en eau du lac Tchad; deuxieme Forum mondial de

l'eau a l'occasion duquel ont ete elabores une vision africaine de l'eau au XXIe siecle et un cadre

d'action pour la periode 2000-2005; et Septieme reunion annuelle du Conseil des ministres du

bassin du Nil. En outre, la CEA a assure le secretariat du Groupe interinstitutions sur l'eau en

Afrique et a egalement collabore avec les organismes membres du Groupe de travail sur l'eau de

l'lnitiative speciale du systeme des Nations Unies pour l'Afrique a l'examen de diverses questions.

F. Promouvoir la condition de la femme

Les activites du secretariat au litre de ce sous-programme avaient pour objectif d'ameliorer

les connaissances sur les questions concernant les femmes en Afrique. Elles ont consiste a

organiser des cours de formation, a entreprendre des travaux de recherche, a sensibiliser les

decideurs, a diffuser 1'information et des publications et a fournir des services consultatifs.

Les objectifs specifiques des activites entreprises par le secretariat dans le cadre de ce sous-

programme au cours de la periode consideree etaient les suivants : integration des questions

feminines dans les politiques et programmes des Etats membres de la CEA; promotion de la

responsabilisation economique et sociale des femmes ; promotion du role des femmes dans le

retablissement de la paix et diffusion d'informations sur les progres accomplis dans la mise en

ceuvre des plans d'action mondiaux et regionaux adoptes. Ayant recu mandat de superviser la mise

en ceuvre du Programme d'action mondial et de la Plate-forme d'action regionale et de fournir un

appui technique aux Etats membres, le secretariat a organise des reunions pour les trois sous-

regions : reunion sous-regionale de suivi pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, tenue aux

Seychelles en fevrier 1999 ; reunion de suivi pour l'Afrique centrale en juin 1998 ; et reunion de

suivi pour l'Afrique du Nord en octobre 1998. Ces reunions ont ete organisees pour offrir aux

participants, parmi lesquels se trouvaient des ministres responsables des affaires feminines, des

femmes parlementaires, des representants des ONG et des OIG, une occasion d'evaluer les progres

accomplis dans la mise en oeuvre du Programme d'action de Beijing et de la Plate-forme d'action de

Dakar. Les reunions ont egalement ete une occasion de faire le point en ce qui concerne

l'elaboration des plans d'action nationaux et de definir des lignes directrices pour le suivi des

progres accomplis dans la mise en ceuvre du Programme d'action et de la Plate-forme au niveau

national.

Les differentes reunions sous-regionales ont ete couronnees par la tenue de la sixieme

Conference regionale africaine sur les femmes, a Addis-Abeba, en novembre 1999. L'objectif de la

Conference etait de proceder a un examen a mi-parcours des progres realises dans la mise en oeuvre

du Plan mondial d'action et de la Plate-forme d'action. Elle a examine et evalue les progres

accomplis par les pays africains en ce qui concerne l'elaboration et la mise en oeuvre de politiques

et programmes tenant compte des preoccupations des femmes dans les douze domaines critiques du

Plan d'action de Beijing. Des rapports d'activite ont ete soumis a la Conference par les
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gouvernements de la plupart des pays africains. Des rapports d'evaluation couvrant les douze

domaines critiques ont egalement ete soumis a la Conference par l'OUA, la BAD, plusieurs ONG et

organismes des Nations Unies, notamment la CEA. Les douze domaines critiques, qui ont ete

classes par ordre de priorite, sont: la lutte contre la pauvrete, 1'education des femmes, la sante, les

droits humains, les femmes aux postes de decision, la violence a l'egard des femmes, les

institutions, les femmes dans l'activite economique, les medias, l'environnement, la petite fille et la

resolution.

L'un des principaux resultats de la Conference a ete l'adoption d'un Plan d'action africain

en vue d'accelerer la mise en oeuvre aux niveaux national, sous-regional et regional, de la Plate-

forme de Dakar et du Programme d'action de Beijing durant la periode 2000 - 2004. Le plan

propose des strategies et mecanismes pour surmonter des problemes qui ont ete identifies comme

des obstacles a la mise en ceuvre de la Plate-forme et du Programme d'action. La Plate-forme

africaine d'action a ete adoptee par le Conseil des Ministres de l'OUA lors de sa reunion tenue a

Addis-Abeba en mars 2000.

Dans le cadre de 1'evaluation de la mise en oeuvre de la Plate-forme de Dakar et du

Programme d'action de Beijing, la CEA a participe a une reunion d'un groupe special d'experts

organisee par la Division pour la promotion des femmes du siege sur Beijing+5 : 5 ans apres qui a

eu lieu a Beyrouth (Liban) en novembre 1999 ainsi qu'a la session speciale sur Beijing+5 qui a eu

lieu a New York en juin 2000.

Durant la periode consideree, le secretariat de la CEA a organise une conference

internationale sur les femmes africaines et le developpement economique a Addis-Abeba en mai

1998, dans le cadre des activites marquant le 40eme anniversaire de la Commission. Lors de la

Conference, qui avait vu la participation de 1000 femmes et hommes representant les

gouvernements africains, la societe civile, les organisations non gouvernementales, le secteur prive,

les organisations internationales, ainsi que des chefs d'Etat africains, les domaines dans lesquels les

Etats doivent entreprendre des actions d'urgence pour honorer les engagements qu'ils ont pris de

promouvoir la mise en oeuvre du Programme d'action et de la Plate-forme, ont ete mis en relief.

Pour donner suite a la decision prise lors de la Conference de mettre en place un mecanisme

permettant d'associer les femmes a la prise de decision dans le processus de paix, un Comite «paix

et developpement », compose de 16 femmes africaines et beneficiant d'un statut consultatif aupres

des organes les plus eleves de l'OUA et de la CEA, a ete officiellement mis en place en novembre

1998. Le Comite, qui a son secretariat a la CEA, a tenu sa premiere reunion en decembre 1998, au

cours de laquelle il a elu son bureau, elabore et adopte un programme de travail biennal. Le Comite

a pour mandat, entre autres, de veiller a ce que les preoccupations des femmes soient prises en

compte dans toutes les initiatives de resolution de conflits sur le continent.

Dans le cadre des activites pour la responsabilisation economique et sociale des femmes, le

secretariat a organise, en juin 1998, un voyage d'etude de trois semaines en Inde et au Sri Lanka a

l'intention de femmes entrepreneurs qui s'interessent aux technologies de transformation des

produits alimentaires. Vingt-huit participantes d'Afrique du Sud, du Benin, du Burkina Faso, du

Burundi, du Cameroun, de l'Ethiopie, du Ghana, de la Guinee, du Kenya, du Mali, du Mozambique,

du Nigeria et de la Tanzanie ont pris part a ce voyage, dont l'objectif etait de permettre a des

femmes africaines de partager leur savoir-faire avec leurs homologues d'Asie et d'etablir des

partenariats d'apprentissage avec elles. Le voyage d'etude leur a permis de connaitre de nouveaux

principes d'exploitation commerciale et methodes generates de fabrication. Elles ont egalement

beneficie d'une formation pratique en matiere de transformation de fruits, de confection et de

transformation et de conditionnement de produits laitiers. Les participantes ont egalement ete

initiees au concept de «village de production pour l'exportation», lequel a permis au Sri Lanka
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d'exporter directement, a partir des zones rurales, des produits vers les marches internationaux. Les

institutions indiennes de technologie et les autorites locales ont pris l'engagement ferme de

parrainer des demonstrations technologiques, d'accorder des bourses pour des cours de formation

de courte duree et des conditions preferentielles aux femmes entrepreneurs africaines qui leur

commandent des equipements.

Toujours dans le contexte de la promotion economique et sociale des femmes, le secretariat

a realise six enquetes sur l'acces des femmes a la terre et aux technologies agricoles en Afrique de

l'Est et en Afrique de FOuest. Les enquetes ont fait ressortir les obstacles que doivent surmonter

les femmes pour beneficier de ces ressources et des mesures et des actions adequates pour faire face

a ces problemes y sont proposees. Des activites de suivi de ces enquetes ont ete lancees en

novembre 1998, a 1'occasion de la reunion d'un groupe special d'experts, tenue a Addis-Abeba, en

vue d'un echange d'informations sur les resultats des enquetes et de l'adoption de strategies

favorisant l'acces des femmes aux moyens de production. De merae, les resultats des enquetes ont

fait l'objet de discussions lors de la reunion sous-regionale de suivi du Sommet de Beijing pour

l'Afrique de l'Est et 1'Afrique australe, tenue en fevrier 1999.

D'autres activites ont ete entreprises par le secretariat dans le cadre de la promotion

economique et sociale des femmes, dont la creation de deux centres sous-regionaux de promotion

des affaires (un en Afrique de l'Ouest et un autre en Afrique de l'Est et en Afrique australe) pour :

dispenser une formation, fournir des informations et ameliorer la collaboration en reseau entre

femmes entrepreneurs ; 1'organisation d'une reunion de suivi du voyage d'etude en Inde et au Sri

Lanka, tenue a Bujumbura (Burundi), en juin 1999, 1'organisation d'un atelier de formation sur le

perfectionnement des competences en matiere de leadership a 1'intention des femmes entrepreneurs

et gestionnaires a Entebbe (Ouganda) en decembre 1998 ; un forum sur les grandes options pour la

responsabilisation economique des femmes a Dar es-Salaam (Tanzanie) en juillet 1999. La tenue

d'un atelier de formation sur la mise au point et l'application d'indicateurs specifiques sur les

femmes pour le suivi de la responsabilisation economique des femmes a Johannesburg (Afrique du

Sud) en octobre 1999. En outre, le secretariat a pris part aux reunions suivantes : Forum de la FAO

sur les femmes rurales et 1'information, tenu a Rome en octobre 1999, deuxieme Foire commerciale

mondiale et Forum des investissements tenu a Addis-Abeba en octobre 1998 ; reunion de suivi de la

Conference sur les femmes et le droit, organisee par la Banque mondiale a Washington D.C. en

septembre 1999.

Durant la periode considered, le secretariat a fourni une assistance technique a plusieurs

Etats membres et organisations non gouvernementales dans le domaine de la promotion

economique et sociale des femmes. C'est ainsi qu'une assistance a ete fournie a l'lle Maurice pour

la conception d'un programme de micro-credits en faveur des femmes entrepreneurs, a la

Federation africaine des femmes entrepreneurs (AFWE) pour 1'organisation de la deuxieme Foire

commerciale mondiale et deuxieme Forum des investissements en octobre 1998, au Botswana, au

Lesotho et au Rwanda, dans divers domaines ayant trait a la responsabilisation economique des

femmes.

Pour repondre aux demandes de certains Etats membres et d'institutions interessees, le

secretariat a fourni des services consultatifs techniques pour la prise en compte de la question de la

parite dans les politiques et programmes nationaux, ainsi que pour 1'elaboration de plans d'action

nationaux en faveur des femmes. Ces services consultatifs ont ete fournis a l'lle Maurice, au

Malawi, a l'Ouganda, a la BAD, a l'lnstitut africain de developpement economique et de

planification (IDEP) et a l'lnstitut international de recherches agricoles en zone tropicale et semi-

aride (ICRISAT). La promotion de la femme etant l'un des themes intersectoriels revetant une

grande importance pour le renouveau de la CEA, le Centre africain pour la femme (CAF) a recu
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mandat de doter les divisions organiques de la CEA et les CDSR de capacites permettant d'integrer

la problematique hommes - femmes et fournissent des services plus efficaces permettant d'assurer

la parite dans leurs programmes. Dans ce cadre, plusieurs ateliers ont ete organises par la CEA a

l'intention des fonctionnaires de haut niveau, l'objectif etant de les familiariser avec les principes de

base en matiere d'analyse differentielle en fonction du sexe et de les aider a mettre au point des

indicateurs et des outils qui leur permettent de s'assurer que la question de la parite entre 1'homme

et la femme est bien prise en consideration dans leur programme de travail.

Le secretariat a produit un CD-ROM sur la condition de la femme en Afrique afin de fournir

des informations pertinentes et fiables sur le role des femmes dans le processus de developpement

en Afrique. Ce CD-ROM complete les brochures sur les pays lancees en avril 1998, a l'occasion

des activites marquant le quarantieme anniversaire de la CEA, dont le theme etait: « Les Femmes

africaines et le developpement economique : investir dans notre avenir».

G. Appui aux activites de developpement a l'echelle sous-regionale

Les activites au titre de ce sous-programme ont ete executees par les CDSR de la CEA.

Etablis en Afrique centrale, en Afrique de l'Est, en Afrique du Nord, en Afrique australe et en

Afrique de l'Ouest, les cinq CDSR de la CEA constituent des relais importants, au niveau sous-

regional, entre la Commission et les differentes communautes economiques regionales, ce qui est un

moyen de donner une plus grande audience a la CEA.

Les CDSR ont pour premiere fonction de promouvoir la cooperation et 1'integration

regionales en fournissant un appui technique efficace pour l'adoption de solutions collectives aux

problemes de developpement communs, au niveau sous-regional, en collaboration avec les

organisations intergouvernementales et les communautes economiques regionales mises en place

pour mener l'integration economique dans les diverses sous-regions du continent. Les CDSR

facilitent egalement la collaboration en reseau et l'echange d'informations, la diffusion des

recommandations politiques de la CEA et des publications techniques sur les questions de

cooperation et d'integration regionales, et ils menent egalement des activites en matiere de

plaidoyer et de renforcement des capacites, a travers l'organisation de forums sur les politiques, de

seminaries, d'ateliers de formation et la fourniture de services consultatifs techniques aux

commissions economiques regionales, aux OIG et aux ONG. La section qui suit recapitule les

principales activites entreprises par les cinq CDSR au cours de la periode consideree.

1. Centre de developpement sous-regional pour 1'Afrique centrale (CDSR-AC)

Au cours de la periode consideree, le Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique

centrale s'est employe a fournir aux communautes economiques regionales un appui technique

efficace, afin de creer des synergies dans la sous-region et permettre la realisation des objectifs de

l'integration regionale. A cet egard, il a apporte son assistance a la Communaute economique des

Etats de l'Afrique centrale (CEEAC), pour organiser les reunions des Ministres et le Sommet des

chefs d'Etat et de gouvernement, tenus en juin 1999 a Malabo (Guinee equatoriale), dans le cadre

du programme de relance de cet organe regional. Le secretariat a fourni cette assistance, suite a la

demande faite, en fevrier 1998, par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de la

CEEAC.

En ce qui concerne le renforcement de la cooperation regionale dans le domaine de la valeur

et de 1'exploitation des ressources minerales, le Centre et le Ministere des mines, de l'energie et du

petrole du Gabon ont signe, en octobre 1998, un accord de cooperation en vertu duquel le Centre
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fournirait une assistance permettant de relancer le Centre de mise en valeur des ressources

minerales de l'Afrique centrale (CAMRDC).

Le CDSR a organise trois reunions du Comite intergouvememental d'experts. La seizieme

et la dix-septieme reunions se sont tenues les 10 et 11 juin 1999 a Malabo et la dix-huitieme, du 10

au 12 avril 2000, a N'Djamena (Tchad). Elles ont porte sur les activites du Centre en 1998 et 1999

et sur le programme de travail pour la periode biennale 2000-2001. Elles ont egalement permis

d'examiner les rapports et les etudes ci-apres, prepares par le Centre: Rapport d'activite du Centre

de developpement sous-regional d'Afrique centrale; Role des ONG dans le renforcement du

processus d'integration regionale en Afrique centrale; Les conflits en Afrique centrale et

Vintegration regionale; Publication technique conjointe du CDSR-AC, de I'UDEAC et de la

CEMAC sur Vindustrie miniere en Afrique centrale; Role des technologies nouvelles de

Vinformation et de la communication dans le renforcement du processus de Vintegration regionale

en Afrique centrale; Role et place des reseaux de femmes dans le developpement national et

Vintegration regionale; Rapport sur Vindustrie du petrole en Afrique centrale; Le developpement

de l'Afrique face a Internet; Relance de la CEMAC: cadre strategique pour Vintegration regionale

et la cooperation sous-regionale en Afrique centrale; Evaluation de la viabilite des cadres de

reglementation relatifs a Venvironnement en matiere d'extraction et de traitement des ressources

minerales et energetiques.

Le Centre a presente les documents suivants a la dix-huitieme reunion du Comite

intergouvememental d'experts, tenue en avril 2000: Rapport sur les conditions economiques et

sociales en Afrique centrale, 1998; Rapport sur les conditions economiques et sociales en Afrique

centrale, 1999; IPAnet et Plink (modeles des reseaux de I'AMGI); Projet de reglement interieur du

reseau des femmes d'Afrique centrale; Relance de la Communaute economique des Etats de

l'Afrique centrale, un element capital pour faire de Vintegration un puissant moteur de

developpement en Afrique centrale; Role des nouvelles technologies de Vinformation et de la

communication dans le renforcement du processus de Vintegration regionale en Afrique centrale;

Croissance, convergence et integration dans les pays de la CEMAC; Croissance, convergence et

integration en Afrique centrale; Les femmes et le micro-credit au Cameroun; Un modele

d'equilibre general relatif a la Republique centrafricaine.

Le Centre a organise diverses activites a l'appui du renforcement des capacites ou y a pris

part. II s'agit notamment de reunions, conferences, seminaires, ateliers destines a renforcer les

capacites des Etats membres dans plusieurs domaines comme: le role des nouvelles technologies de

l'information et de la communication dans le developpement; les questions interdependantes de

securite alimentaire, population et environnement; le renforcement des capacites de gestion du

secteur public et des ONG; les questions de parite et le developpement. (Pour une liste complete

des activites du Centre pendant la periode examinee, voir la section correspondante de l'annexe ci-

jointe).

Le CDSR a egalement participe aux activites du systeme des coordonnateurs residents. II

joue le role de chef de file pour ce qui est de promouvoir la cooperation et 1'integration regionales et

de connecter a Internet les organismes des Nations Unies bases a Yaounde (Cameroun). Sa

collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies s'est traduite, notamment, par

l'organisation de reunions et de conferences et par 1'elaboration, par exemple, du Rapport sur les

conditions economiques et sociales en Afrique, qui met 1'accent sur des questions d'actualite

comme la liberalisation, la privatisation, la mondialisation, le Cycle d'Uruguay, le franc CFA ou la

monnaie unique europeenne, ainsi que sur des points touchant a la cooperation et 1'integration dans

la sous-region.
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Le Centre coopere aussi avec l'Agence multilaterale de garantie des investissements

(AMGI), afin de promouvoir les investissements, par la creation de mecanismes destines a faciliter

rinvestissement dans la sous-region. C'est ainsi qu'il a apporte une assistance technique a certains

Etats membres pour la mise en place de leur agence de promotion des investissements.

2. Centre de developpement sous-regional pour 1'Afrique de l'Est (CDSR-AE)

Au cours de la periode examinee, le Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique

de l'Est, dont le siege est a Kigali (Rwanda), s'est attache a: appuyer les efforts que ses Etats

membres deploient pour promouvoir la cooperation et 1'integration regionales, a travers

l'harmonisation de leurs politiques monetaires, budgetaires et d'investissement; encourager le

developpement du secteur prive; promouvoir la mise en place d'infrastructures materielles et

sociales; apporter une assistance en matiere de parite dans les programmes et les politiques des

Etats membres; enfin, appuyer le renforcement des capacites des communautes economiques

regionales (CER) et des organisations intergouvernementales (OIG), pour assurer leur bon

fonctionnement. Dans la poursuite de ces objectifs, il a mene un certain nombre d'activites, souvent

en collaboration avec d'importantes CER ou OIG comme le Marche commun de l'Afrique de l'Est

et de l'Afrique australe (COMESA), la Communaute de l'Afrique de l'Est (CAE), l'Autorite

intergouvemementale pour le developpement (IGAD), la Commission de l'ocean Indien (COI),

1'Organisation pour l'amenagement et le developpement du bassin de la riviere Kagera (OBK), la

Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) ou l'Autorite de coordination du

transport en transit du couloir septentrional.

Le Centre a mene des etudes importantes en faveur de l'harmonisation des politiques et des

programmes, dans le secteur des transports et des communications. II s'agit, entre autres, d'une

etude de marche relative au transport sur les lacs Tanganyika et Kivu, destinee au COMESA, a la

CEPGL et a l'Autorite de coordination du transport en transit du couloir septentrional; d'une etude

sur la cooperation sous-regionale en matiere d'entretien et de balisage des eaux navigables; d'une

evaluation des ports du lac Victoria, a l'intention de la CAE et de l'Autorite de coordination du

transport en transit du couloir central.

Le CDSR a egalement elabore plusieurs rapports et etudes pour encourager la constitution

de reseaux et l'echange d'informations pour le developpement: une evaluation du developpement

urbain dans la region des Grands Lacs; une evaluation des ports du lac Victoria; modalites de

I 'acces et du droit des femmes aux biens fanciers en Afrique australe; une etude de faisabilite sur

les mecanismes financiers decentralises, a Vappui de la decentralisation au Rwanda; Rapport sur

les conditions economiques et sociales en Afrique de l'Est; politiques, strategies et methodologies

relatives au controle et a la gestion de lajacinthe d'eau dans le bassin du lac Victoria; evaluation

des ejfets socio-economiques de la jacinthe d'eau dans le bassin du lac Victoria; caracteristiques

de la parite dans les pays d'Afrique de l'Est; rapport sur la securite alimentaire, la population et

I'environnement dans un groupe de pays d'Afrique de l'Est.

Le Centre a publie une etude des conditions economiques et sociales dans la sous-region,

qui a fournit des donnees et des informations tres utiles aux rapports sur le bilan de pays, elabores

par les organismes des Nations Unies et d'autres organismes de developpement. II a egalement

organise: un seminaire de haut niveau sur les technologies de l'information; une conference sur la

parite et le droit; un seminaire sur 1'aptitude a diriger, a l'intention des femmes; un colloque sur le

renforcement des capacites requises dans le domaine de la parite et celui de la cooperation sous-

regionale. En outre, il a mene des etudes sur les droits fondamentaux de la femme et sur ses droits

au regard de la loi et sur 1'acces des femmes aux biens de production, au Kenya, en Republique-

Unie de Tanzanie et en Ouganda.
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Par ailleurs, le Centre a contribue a 1'organisation des reunions de suivi du Sommet de

Copenhague et de la Conference de Beijing, pour les sous-regions de l'Afrique de l'Est et de

l'Afrique australe; il a elabore des rapports d'activite qui ont ete presented a ces reunions.

Sa collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies a porte, notamment, sur le

bilan commun de pays de la sous-region, ainsi que sur l'harmonisation des cycles de

programmation et l'elaboration d'un cadre commun en matiere d'assistance.

Le CDSR a mene d'importantes activites dans les domaines ci-apres: femmes et

developpement; transport et communication; developpement durable et financement; enquetes et

analyses economiques.

Concernant les "femmes et le developpement", les principals activites ont ete les suivantes:

a) Elaboration d'approches methodologiques et collecte de donnees pour la preparation de

recueils de statistiques et de series de donnees qualitatives - les caracteristiques de la parite en

Erythree, au Kenya, au Rwanda, en Tanzanie et en Ouganda ont ete examinees par la suite, lors

d'une reunion de groupe d'experts.

b) Preparation d'exposes sur 1'integration de la parite dans le processus budgetaire, a deux

reunions: l'une au Parlement rwandais et l'autre, a Nairobi (Kenya), sous les auspices de l'Union

internationale des parlements.

c) Appui a la dynamique de Beijing, par 1'organisation d'un colloque sous-regional

preparatoire a la Conference regionale sur revaluation globale du Programme d'action de Beijing.

Des rapports sur la situation des pays ont ete examines et plusieurs themes relatifs a la femme en

Afrique de l'Est ont ete abordes (droits fonciers, sante en matiere de reproduction, leadership et

participation, etc.).

d) Preparation d'un cadre relatif a 1'integration de la parite dans les strategies, les politiques

et les programmes de developpement au Rwanda, pour la mise au point de la politique nationale en

matiere de parite.

Dans le domaine du transport et des technologies de l'information et de la communication,

les principales activites ont ete les suivantes:

a) Prestation de services consultatifs au secretariat de 1'Accord sur le transport en

transit dans le couloir septentrional et aux Etats membres, sur les voies et moyens de nationaliser et

de rationaliser davantage les procedures de facilitation du transport dans le couloir.

b) Mise au point d'une etude entamee sur les ports du lac Victoria: diagnostic et plan de

restructuration pour donner au lac un role cle dans le transport multimodal dans la sous-region.

L'etude a ete examinee par les Etats membres de la CEA, puis par ces derniers et la Caisse francaise

de developpement.

c) Elaboration, en etroite collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le

developpement (PNUD), la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement

(CNUCED), l'Autorite de coordination du transport en transit du couloir septentrional, le

COMESA, la CEPGL et le Gouvernement rwandais, de plusieurs rapports thematiques sur le

commerce et la facilitation du transport; organisation d'un seminaire a l'intention des Etats
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membres qui utilisent les couloirs septentrional et central. Le seminaire a porte sur des questions

relatives a la facilitation du transport dans les couloirs septentrional, central et meridional et revele

plusieurs projets interessant directement le Rwanda: creation d'un reseau general d'information du

pays, dans le cadre du projet de Systeme d'information avancee sur les marchandises (SIAM) du

COMESA; creation de poles commerciaux permettant de fournir l'information necessaire et de

rationaliser les services d'appui au commerce et au transport; etude sur la navigabilite de la riviere

Kagera jusqu'au lac Victoria, comme moyen de diversifier les voies navigables des Etats membres

de l'Organisation pour l'amenagement et le developpement du bassin de la riviere Kagera (OBK), y

compris le Rwanda et le Burundi; amelioration de la securite de la navigation sur le lac Tanganyika.

En matiere d'environnement et de developpement durable, les principals activates ont ete

les suivantes:

a) Realisation d'etudes sur la lutte contre la jacinthe d'eau et sur sa gestion et creation d'un

groupe de travail d'experts sur la question.

b) Elaboration d'un rapport et mise en place d'un groupe de travail d'experts sur la

planification et la gestion du developpement urbain en Afrique de l'Est; appui a un groupe de travail

d'experts traitant de l'impact de l'urbanisation sur l'environnement autour du lac Victoria.

c) Elaboration de rapports de pays (Ethiopie, Kenya, Madagascar, Ouganda, Rwanda et

Tanzanie) sur la securite alimentaire, la population et l'environnement et preparation d'un seminaire

sous-regional.

En matiere d'etudes et d'analyses economiques, le Centre a redige le Rapport sur les

conditions economiques et sociales en Afrique de l'Est, 1999-2000. II a organise un seminaire

national sur les conclusions d'une etude de faisabilite qu'il a menee sur des mecanismes financiers

decentralises. II a fourni une assistance a la Republique democratique du Congo (RDC) et aux Etats

membres de la CEMAC pour la creation d'une autorite internationale du bassin du fleuve Congo et

pour l'harmonisation des reglementations relatives aux voies navigables interieures; il a egalement

apporte un appui a l'elaboration de la politique du Rwanda en matiere de technologies de

l'information et de la communication (TIC) et jete les bases du premier plan de developpement de

1'infrastructure nationale d'information et de communication (INIC) pour la periode 2000-2005.

3. Centre de developpement sous-regional pour 1'Afrique du Nord (CDSR-AN)

Le Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique du Nord, base a Tanger (Maroc),

a considerablement elargi le cadre de ses activites et de ses services pour promouvoir la cooperation

et 1'integration sous-regionales, ainsi que le developpement socio-economique de ses Etats

membres. II a mene toute une serie d'activites au sein et en dehors de la sous-region. II a assure,

notamment, l'organisation et le secretariat des reunions de suivi de la Conference mondiale sur les

femmes et du Sommet mondial sur le developpement social, qui se sont tenues, respectivement, en

octobre 1998 et en mars 1999. La reunion de suivi du Sommet social a adopte la Declaration de

Marrakech, dans laquelle les Etats membres renouvellent leur engagement a mettre en oeuvre le

Plan d'action de Copenhague pour realiser les objectifs sociaux de creation d'emplois, de lutte

contre la pauvrete et d'amelioration de l'enseignement et de la sante.

Pendant la periode consideree, le Centre a organise les reunions et conferences ci-apres ou y

a pris part: deux ateliers organises par l'Espagne, l'un consacre a la desertification en Afrique du

Nord et l'autre a l'impact de l'euro sur les economies de la sous-region; la Conference des ministres

africains de la fonction publique (decembre 1998); la Conference nationale sur l'emploi (decembre
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1998); un atelier sur la lutte contre la pauvrete (juin 1999); la Foire commerciale afro-arabe (avril

1999); la troisieme reunion du Comite de suivi de l'application de la Declaration de Dakar/Ngor

(DDN) et du Programme d'action de la Conference internationale sur la population et le

developpement (octobre 1998, Addis -Abeba); la reunion de l'Organisation des Nations Unies pour

l'alimentation et l'agriculture (FAO) sur le developpement et la coordination des activites regionales

relatives aux produits forestiers, a 1'exclusion du bois, au Moyen-Orient; la Conference sur la

science et la technologie en Afrique au XXf siecle, organised par l'Academie africaine des sciences

(avril 1999, Tunisie); un seminaire sur l'irrigation et la gestion des eaux en Afrique du Nord

(octobre 1999, Le Caire); une conference sous-regionale sur le VIH/SIDA, organisee en

collaboration avec le Centre africain de recherche appliquee et de formation en matiere de

developpement social (CAFRADES) et l'Universite du Maghreb (novembre 2000, Tripoli (Lybie);

un seminaire sur le commerce, l'investissement et la gestion de la dette en Afrique du Nord

(novembre 1999, Tanger).

Le Centre a egalement organise la quinzieme reunion du Comite intergouvernemental

d'experts (CIE), qui a examine le programme de travail de la periode biennale precedente et fixe

des priorites pour la prochaine periode biennale. Les travaux du Comite ont porte, en outre, sur les

rapports et les etudes ci-apres: Les conditions economiques et sociales en Afrique du Nord;

Irrigation et gestion des eaux en Afrique du Nord; Etudes prospectives a long terme; Rapport de la

reunion du groupe special d'experts sur Vequite entre les sexes et Vemancipation economique et

sociale des femmes; Dette, investissement et commerce dans les pays d'Afrique du Nord; Bulletin

sur le developpement de VAfrique du Nord (Numeros 5 et 6).

Zone aride, l'Afrique du Nord est particulierement vulnerable a la degradation des terres et

au deboisement, qui sont accentues par l'accroissement rapide de la population. Le defi a relever

est done d'assurer la securite alimentaire tout en preservant une couverture vegetale fragile. Aussi

le Centre s'efforce-t-il resolument de sensibiliser les dirigeants a ces questions et de faire des

recommandations fondees sur les meilleures pratiques. C'est pourquoi, la quatorzieme reunion du

Comite intergouvernemental d'experts a mis 1'accent sur les interdependances entre securite

alimentaire, population et protection de I'environnement, sans pour autant negliger la question des

dettes exterieures. Les experts ont adopte un cadre d'orientation sous-regional relatif a ces

questions. Us ont egalement examine une etude intitulee "Rapport sur la coordination et

rharmonisation des politiques, des strategies et des productions alimentaires et agricoles en Afrique

du Nord".

D'autres publications et documents d'information prepares par le Centre ont ete presented a

diverses instances: Annuaire sur la gestion des interdependances entre securite alimentaire,

population et protection de I'environnement, qui fournit des orientations politiques et strategiques

permettant aux gouvernements et aux ONG de renforcer les activites qu'ils menent pour le

developpement durable; rapports annuels sous-regionaux et nationaux sur les tendances

economiques et sociales (sept pays); bulletin semestriel sur les questions de developpement;

communication sur le commerce des services entre l'Afrique et le monde arabe, presentee en avril

1998 a la Foire commerciale afro-arabe; document sur les produits forestiers, a Vexclusion du bois;

etude sur les perspectives a long terme et I'emploi en Afrique du Nord; etude sur le processus

d'integration de V Union europeenne et de I'Union du Maghreb arabe.

Ces publications sont desormais de veritables outils de diffusion et d'echange

d'informations sur le developpement et sur les tendances economiques et sociales actuelles, aupres

d'un public etendu: pouvoirs publics, societe civile, secteur prive, etc. Les reactions favorables des

lecteurs montrent clairement que ces publications contribuent a renforcer la presence de la CEA

dans la sous-region.



E/ECA/CM.25/4

Page 41

Le Centre a renforce la collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies et avec

d'autres organisations dans la sous-region, en participant aux diverses reunions interinstitutions

organisees regulierement par le Coordonnateur resident des Nations Unies au Maroc et en

apportant, dans plusieurs secteurs, sa contribution au Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au

developpement. II a egalement participe aux reunions du Conseil d'administration du Centre

africain de formation et de recherche administratives pour le developpement (CAFRAD) et

organise, en collaboration avec l'Union du Maghreb arabe (UMA), un atelier sur l'harmonisation

des politiques budgetaires dans la region de l'UMA.

II a tenu avec le Gouvernement marocain plusieurs reunions qui ont abouti a la signature, en

mars 1999, de l'Accord de siege. En outre, le Centre a prepare une reunion tripartite de haut

niveau, en juin 2000, entre le Secretaire general de l'UMA, la Secretaire executive adjointe de la

CEA et le Representant resident du PNUD au Maroc, a Tissue de laquelle a ete publie un

communique conjoint, qui presente les grandes lignes d'un programme d'activites visant a

concretiser les dispositions relatives a la cooperation et a rintegration, a travers l'execution de

projets dans des domaines comme le transport, la desertification et l'environnement, la gestion des

ressources en eau, la promotion des nouvelles technologies de l'information et de la communication

ou les questions de parite.

4. Centre de developpement sous regional pour l'Afrique australe (CDSR-AA)

Au cours de la periode consideree, le Centre de developpement sous regional pour l'Afrique

australe (CDSR-AA) a organise la cinquieme et la sixieme reunions du Comite

intergouvernemental d'experts (CIE) et en a assure le secretariat. La cinquieme reunion du Comite,

qui s'est tenue en octobre 1998 a Lusaka (Zambie), a permis de rappeler 1'importance du travail en

reseau et d'une collaboration reelle entre la CEA et les CER dans la sous-region, dans le souci

d'accentuer les synergies et d'eviter le double emploi. A la sixieme reunion du Comite, tenue en

avril 2000 a Windhoek (Namibie), les experts ont examine des questions telles que les conditions

economiques et sociales en Afrique de l'Est, en mettant l'accent sur l'impact de la criminalite sur le

developpement economique et social de la sous-region. D'autres points ont ete examines lors de

cette reunion: questions demographiques, sociales et de parite decoulant des decisions prises par

diverses conferences regionales et mondiales; application du modele Population, environnement,

developpement et agriculture (PEDA) dans l'elaboration des options touchant a la securite

alimentaire; planification nationale relative aux technologies de l'information et de la

communication en Afrique australe. Des organisations sous-regionales et regionales, comme

1'Organisation de l'unite africaine (OUA), le COMESA, la COI ou la Communaute de

developpement de l'Afrique australe (SADC), ont participe a la reunion.

Plusieurs reunions de groupes speciaux d'experts et ateliers ont ete organises pour

encourager le travail en reseau et l'echange d'informations. II s'agit, notamment, d'un seminaire de

haut niveau, tenu en avril 1998, sur la parite et 1'emancipation economique et sociale de la femme;

d'une reunion de groupe special d'experts sur des options relatives a 1'adoption de politiques

nationales integrees de lutte contre le VIH/SIDA dans la sous-region; d'une reunion de groupe

special d'experts sur la gestion des interdependances entre securite alimentaire, population et

environnement, organisee en collaboration avec la FAO, le Programme des Nations Unies pour

l'environnement (PNUE) et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), pour elaborer

un projet de cadre directeur regional permettant d'integrer ces interdependances dans les plans de

developpement des Etats membres; un atelier sous-regional sur 1'edification de 1'infrastructure

nationale d'information et de communication (INIC) en Afrique australe; un Forum, tenu en juin

1999, sur les options en matiere de promotion de 1'emancipation economique et sociale des femmes,
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grace aux technologies de l'information et de la communication; un atelier sur la promotion du

commerce et de l'investissement en Afrique australe, tenu en novembre 1999 a Lusaka (Zambie) et

un atelier sous-regional sur le developpement economique et social integre en Afrique australe, qui

a permis de partager des donnees d'experiences sur l'adoption et la mise en oeuvre effective des

etudes nationales de prospective a long terme.

Au cours de la periode considered, le Centre a prepare plusieurs publications de nature a

faciliter l'echange d'informations dans la sous-region, a savoir, entre autres: Rapport sur les

conditions economiques et sociales en Afrique australe, 1998-1999; Bulletin sur le developpement

de VAfrique australe (trois numeros), moyen d'informer les Etats membres de la sous-region sur le

developpement; cadre d'action sur I'interdependance entre population, securite alimentaire et

environnement en Afrique australe: Actes de la reunion du groupe ad hoc d'experts sur les

questions interdependantes; Cadre institutionnel de cooperation dans le domaine de la mise en

valeur des mineraux en Afrique australe.

Le CDSR a egalement organise les reunions sous-regionales de suivi de la quatrieme

Conference mondiale sur les femmes et du Sommet mondial pour le developpement social. II a

participe aux reunions au sommet des organes deliberants du COMESA et de la SADC, ainsi qu'a

celles de leurs Conseils des ministres respectifs et a quelques reunions sectorielles. II a pu ainsi

contribuer a la formulation des orientations de ces institutions et determiner les domaines ou il

pourrait leur apporter une assistance.

II a accorde une assistance technique a plusieurs Etats membres et a leurs OIG. II a aide, par

exemple, le COMESA, a restructurer son secretariat et a evaluer les besoins de formation de son

personnel; la SADC, a elaborer son rapport economique pour 1998 et 2000, son etude economique

annuelle pour 1999, sa Conference annuelle des ministres responsables de la population et du

developpement et les modalites d'application du cadre strategique de lutte contre le VIH/SIDA,

pour une plus grande collaboration entre les hommes et les femmes; la Commission des transports

et des communications de l'Afrique australe (SATCC) de la SADC et le COMESA, a concevoir un

programme conjoint pour la mise en place d'un systeme de transport efficient en Afrique australe et

en Afrique de l'Est; le COMESA et la SADC, a definir les grandes lignes d'un programme de

securite routiere en Afrique australe, dans le cadre de l'lnitiative en matiere de securite routiere en

Afrique. Le Centre a egalement fourni une assistance technique a certains Etats membres, dans les

domaines suivants: gestion de la securite de la circulation routiere; formulation d'une politique

nationale de 1'information et des communications; elaboration d'une politique en matiere de parite;

politique en matiere de population et developpement; elaboration de documents sur la strategic de

lutte contre la pauvrete; mise en place de microfinancements en faveur des petites et moyennes

entreprises. Le Mozambique, le Swaziland et la Zambie ont beneficie de cette assistance. En outre,

deux ateliers nationaux ont ete organises, l'un en mars 1998 en Zambie sur la promotion du secteur

informel en Afrique et l'autre, dans la deuxieme quinzaine d'aout 1999, a l'intention des hauts

fonctionnaires du Ministere des finances du Lesotho.

La collaboration avec l'equipe de pays des Nations Unies en Zambie a donne lieu a des

activites conjointes destinees a appuyer la mise en oeuvre de l'lnitiative speciale des Nations Unies

pour l'Afrique et a d'autres activites comme les reunions mensuelles de coordination des chefs des

organismes des Nations Unies et des divers groupes de travail interinstitutions sur la population, le

programme d'investissement dans le secteur agricole, le VIH/SIDA, le programme de

developpement du secteur prive, l'emploi et les modes de subsistance viables, la parite et la bonne

gouveraance. Le Centre a participe activement a 1'elaboration, sous la direction du PNUD, du

projet de triangle de croissance "Zambie-Malawi-Mozambique", visant a promouvoir la croissance
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et le developpement durables, a travers 1'augmentation des echanges et des investissements entre les

trois pays.

Dans le cadre du renforcement de la presence de la CEA dans la sous-region, le Centre a

apporte son appui au projet de promotion du developpement du secteur informel en Zambie,

execute par la Division de la gestion du developpement (DGD) a la CEA. II a organise un certain

nombre d'ateliers et de points de presse sur la question.

Les activites menees pendant la periode consideree ont contribue a renforcer les capacites

institutionnelles des CER de mieux executer leurs programmes; a faire mieux comprendre la

problematique du developpement dans la sous-region et a y renforcer la presence de la CEA.

5. Centre de developpement sous-regional pour 1'Afrique de l'Ouest (CDSR-AO)

Au cours de la periode consideree, le Centre de developpement sous-regional pour l'Afrique

de l'Ouest (CDSR-AO), dont le siege est a Niamey (Niger), a organise deux reunions de son organe

deliberant, le Comite intergouvernemental d'experts (CIE). La premiere reunion du CIE, tenue en

mars 1999 a Conakry (Guinee), a permis aux experts d'examiner les rapports suivants: Rapport sur

les conditions economiques et sociales en Afrique de l'Ouest, 1998; promotion de la parite et d'un

reseau viable de bases de donnees; etude technico-economique du projet pilote de production et

d'utilisation de la gomme de xanthane; prevalence, causes et consequences du VIH/SIDA en

Afrique de l'Ouest. La seconde reunion du CIE s'est tenue du 5 au 11 juin 2000 a Abuja (Nigeria).

Elle a porte sur le programme de travail du Centre pendant la periode biennale ecoulee et sur les

priorites de la periode biennale suivante.

Le Centre a organise plusieurs reunions de groupes speciaux d'experts sur diverses

questions touchant au developpement. II a elabore un certain nombre de rapports et d'etudes qui

ont servi de documents de travail lors de ces reunions, a savoir: une etude sur l'accroissement du

commerce intra-regional et exterieur et des transferts nets d'investissement en Afrique de l'Ouest;

une etude de faisabilite et un plan d'action pour la creation de services sous-regionaux de cabotage

en Afrique de l'Ouest et du centre; un rapport sur la mise en oeuvre de la Declaration de

Dakar/Ngor (DDN) et du Programme d'action de la Conference intemationale sur la population et

le developpement (CIPD); des directives pour promouvoir l'echange d'informations et le travail en

reseau sur l'lntranet de l'Afrique de l'Ouest; une etude sur la modernisation du secteur informel en

Afrique de l'Ouest, qui a ete passee en revue lors d'une reunion de groupe special d'experts, tenue

enjuin 2000 a Abuja.

Un seminaire sur l'integration physique en Afrique de l'Ouest (Abuja, juin 2000) a permis

de souligner 1'importance d'un reseau integre de transport et de communications, pour le

developpement socio-economique de la sous-region. Le Centre a pris part a d'autres reunions,

conferences et seminaires et y a fait de precieuses contributions: reunion de groupe special

d'experts sur les strategies de developpement de l'Afrique, tenue en mars 2000 a Addis-Abeba;

reunion du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), tenue en mars 2000 a

Conakry, pour commemorer le 21e anniversaire de la Convention sur les refugies; deuxieme reunion

du Comite ministeriel de suivi de la Conference des ministres de la CEA, tenue en mai 2000 a

Abuja, qui a examine les preparatifs de 1'evaluation a mi-parcours des engagements pris lors du

Sommet mondial pour le developpement et a adopte le Plan a moyen terme pour la periode 2002-

2005; dix-neuvieme session de la Conference des ministres de l'Autorite du basin du Niger, tenue

en septembre 2000 a Cotonou (Republique du Benin); cinquieme session du Comite regional de

l'Organisation mondiale de la sante (OMS) pour l'Afrique de l'Ouest, tenue en septembre 2000 a

Ouagadougou (Burkina Faso); Forum pour la validation du Programme d'action national de lutte



E/ECA/CM.25/4

Page 44

contre la desertification et de gestion des ressources naturelles, tenu en septembre 2000 a Niamey et

atelier sur l'acces des femmes aux services juridiques et judiciaires en Afrique subsaharienne, tenu

en novembre 2000 a Lome (Togo).

Etant charge de coordonner le Programme de la CEA relatif a la consolidation de la paix et a

la reconstruction dans les pays sortant d'un conflit, qui est applique actuellement dans les pays de

l'Union du fleuve Mano (Guinee, Liberia et Sierra Leone), le Centre a organise, en mars 2000 a

Conakry, la deuxieme reunion consultative des organismes des Nations Unies et des autres entites

regionales et sous-regionales qui interviennent dans cette initiative. La reunion a permis, entre

autres, de faire le point sur les activites et les programmes des divers organismes dans les trois pays

concerned; d'examiner des propositions relatives a des projets a caractere sous-regional et un projet

de pacte sous-regional de stabilite et de solidarite. Le Centre a egalement participe aux reunions

des organes deliberants de l'Union du fleuve Mano, qui ont examine et adopte des resolutions axees

sur la reprise de la cooperation entre les trois pays et la relance de l'Union, en vue du retablissement

de la confiance et de la reconstruction apres les conflits.

Le Centre a fait paraitre des publications tant periodiques que non periodiques. Les

publications periodiques sont: le Rapport sur les conditions economiques et sociales en Afrique de

I'Ouest, qui decrit les resultats macro-economiques des pays de la sous-region, en mettant 1'accent

sur des indicateurs et des evolutions politiques cles; deux numeros du Bulletin sur le developpement

de VAfrique de I'Ouest, 1998; le Repertoire des organisations intergouvernementales de VAfrique

de I'Ouest et le Compendium of the Results of West African Research Centres in the Field of

Improved Seeds and Modalities, 1998 (recueil des travaux des centres de recherche ouest-africains

dans le domaine des semences et des techniques agricoles ameliorees, 1998). Les publications non

periodiques sont les suivantes: rapport sur la securite alimentaire et le developpement durable

(population, agriculture et environnement): integration des dimensions demographique et

environnementale dans les plans, projets et programmes de developpement agricole durable;

rapport sur le seminaire consacre a Vintegration physique en Afrique de I'Ouest: programme de

mise en place des infrastructures; rapport sur les progres enregistres dans I'etablissement d'un site

Web de VAfrique de I'Ouest sur le developpement durable; securite alimentaire et developpement

durable eu egard en particulier auxfemmes et aux groupes vulnerables dans les pays en conflit ou

sortant d'un conflit en Afrique de I'Ouest: Guinee-Bissau, Liberia et Sierra Leone; gestion des

interactions entre population, agriculture et environnement en Afrique de I'Ouest: vers un cadre

daction.

Le Centre a commence a mettre en oeuvre, dans le domaine de la securite alimentaire, deux

projets operationnels aux dimensions regionale et sous-regionale, finances par les Gouvernements

neerlandais et japonais. Ces projets ont trait a la production et l'utilisation de farines composites et

de la gomme de xanthane, aux fins du developpement technologique. Les objectifs vises sont de: a)

presenter aux Etats membres, aux planificateurs et a la societe civile, une etude de faisabilite

relative a la bonne formulation et a la mise en oeuvre de projets de transformation de produits

alimentaires de base en produits modernes; b) porter a l'attention des instituts de recherche les

resultats les plus recents de la recherche-developpement technologique a l'echelle mondiale, dans le

domaine de la production et de l'utilisation de farines composites pour le renforcement des

programmes de securite alimentaire dans la sous-region; c) fournir aux organismes nationaux

charges des questions de normalisation et aux industries alimentaires, des directives sur les normes

en matiere de farines composites, pour leur permettre de se conformer aux normes nationales et

internationales de la transformation des cereales locales en produits de qualite. Ces directives

devraient aboutir a 1'elaboration de normes nationales tenant compte de conditions locales telles que

leur acceptability par le consommateur, fournir aux ecoles professionnelles et aux industries de la

farine un manuel de formateur sur la technologie et la gestion des farines composites et permettre de
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controler la mise en oeuvre du projet de gomme de xanthane, dont l'objectif est l'utilisation de

farines sans gluten. Dans son rapport final sur la mise en oeuvre du projet, le Centre a recommande

que les conclusions tirees au stade preindustriel du projet soient elargies, afin d'ameliorer, de

maitriser et de controler la technologie a ce stade et d'identifier les conditions et les parametres

devant presider a son introduction dans le secteur industriel.

Dans le cadre du renforcement de la cooperation et de l'integration regionales, le Centre a

prepare, en collaboration avec le secretariat de 1'Union du fleuve Mano, une etude sur la relance de

l'Union, comme moteur de promotion de la cooperation regionale entre les trois Etats membres

(Guinee, Liberia et Sierra Leone). L'etude est partie integrante de l'initiative lancee par la CEA

pour la consolidation de la paix et la reconstruction apres les conflits, qui est mise en oeuvre

actuellement dans ces trois pays.

D'autre part, le Centre a activement favorise la coordination des activites operationnelles du

systeme des Nations Unies et des institutions specialises ainsi que des OIG. Sa cooperation avec

d'autres organismes des Nations Unies a ete renforcee, a travers une meilleure harmonisation des

programmes, en particulier lors de la preparation des missions et des activites de suivi. C'est ainsi

que le Centre a coopere avec le Coordonnateur resident du PNUD, pour l'elaboration de la note de

strategic de pays relative au Niger, pour 1'organisation d'un atelier sur les coiits et avantages de la

cooperation et de l'integration regionales et pour la tenue d'une reunion d'experts sur la preparation

de la troisieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances et la reunion de haut

niveau sur le financement du developpement. Cet effort a montre l'interet de la programmation

commune entre organismes des Nations Unies, a l'appui des activites sous-regionales de

developpement. Le Centre a aussi fourni une assistance technique, dans plusieurs domaines, a

l'Union economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA), ainsi qu'a l'Autorite de

developpement integre de la region du Liptako-Gourma et a participe aux reunions de leurs organes

deliberants. II envisage egalement une programmation conjointe, dans plusieurs domaines, avec la

Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), leurs Etats membres etant

les memes.

Le Centre a elabore un programme de collaboration avec le secretariat de la CEDEAO, axe

principalement sur 1'assistance technique a fournir au secretariat dans des domaines prioritaires

comme l'integration monetaire, les criteres de convergence macro-economique ou le renforcement

des capacites d'integrer la problematique hommes-femmes dans les programmes. II collabore deja

avec d'autres Divisions de la CEA pour fournir une assistance technique a deux institutions

specialisees de la CEDEAO: l'Association des femmes de l'Afrique de l'Ouest (AFAO) et

1'Organisation ouest-africaine de la sante.

H. Autres programmes

1. Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique

dans les annees 90

Au nombre des activites entreprises durant la periode consideree dans le cadre du Nouvel

Ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique dans les annees 90 (UN-

NADAF), la CEA a organise conjointement (avec le PNUD) trois reunions sous-regionales de suivi

du Sommet mondial pour le developpement social. Les trois conferences ont respectivement eu lieu

a Nairobi (Kenya) en mars 1999, a Marrakech (Maroc) en mars 1999 et a Ouagadougou (Burkina

Faso) en septembre 1999.
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Les conferences sous-regionales de suivi ont passe en revue les progres accomplis dans la

lutte contre la pauvrete, la creation d'emplois et la realisation des objectifs du secteur social en

matiere d'education, de sante et de bonne gouvernance. Les Etats africains ont reitere leur

engagement a realiser ces objectifs. Les activites de suivi de la CEA lors de ces conferences ont

aide les delegations africaines a preparer la reunion du Comite preparatoire et la session speciale de

l'Assemblee generate sur le Sommet mondial pour le developpement social, connu sous

l'appellation « Geneve-2000 ». Au cours des activites entreprises par la CEA dans ce domaine, il a

essentiellement ete souligne qu'il etait necessaire de renforcer les capacites des Etats membres pour

la collecte et la diffusion de donnees fiables sur les questions de developpement social.

Dans le cadre du debat actuel sur le phenomene de l'exode des competences et du

renforcement des capacites en Afrique, la CEA a, organise une conference regionale en fevrier

2000, a Addis-Abeba, en collaboration avec l'Organisation internationale pour les migrations

(OIM) et le Centre de recherches pour le developpement international (CRDI) du Canada. Cette

conference avait reuni un grand nombre d'experts (decideurs du secteur de l'education,

fonctionnaires, chercheurs, universitaires, experts des ONG et d'autres organisations

internationales), en vue d'examiner les causes, les tendances, l'ampleur et les incidences de l'exode

des competences sur le developpement de l'Afrique. Au cours de la Conference, plusieurs

recommandations pratiques ont ete faites concernant les strategies permettant d'inverser l'exode des

competences et en faire une « acquisition de competences ». La Conference a mis sur pied un

comite de suivi comprenant la CEA, l'OMI, le CRDI, ainsi que d'autres organisations et institutions

internationales actives dans le domaine du renforcement des capacites, en vue de coordonner les

activites de suivi et d'aider a mettre en oeuvre les recommandations adoptees par la Conference.

Comme suite a cette conference, deux reunions de suivi des coorganisateurs ont ete tenues,

la premiere a Geneve, en juin 2000, et la seconde a Dakar (Senegal), en octobre 2000, pour faire le

point sur les progres accomplis et s'accorder sur d'autres mesures permettant de realiser les

objectifs fixes. Ces reunions ont permis de preparer, d'examiner et de mettre au point le projet de

document de programme sur le partenariat pour stopper l'exode des competences et renforcer les

capacites en Afrique ; le document souligne l'importance du renforcement des capacites en tant que

prealable a la participation de l'Afrique a l'economie du XXIe siecle fondee sur le savoir et

l'information. En outre, les reflexions de plusieurs experts et universitaires africains sur les aspects

theoriques et pratiques de la question ont ete compilees par la CEA, l'OMI et le CRDI dans un

ouvrage (qui paraitra bientot). Cet ouvrage presentera diverses experiences et les etudes de cas sur

les pays.

Dans le cadre des activites preparatories au Forum pour le developpement de l'Afrique 2000

(ADF 2000), dont le theme etait «SIDA : un defi sans precedent pour les leaders», la CEA a

organise, en collaboration avec le PNUD, l'Ouganda et la Commission nationale ougandaise de

lutte contre le SIDA, une reunion d'un groupe special d'experts a Entebbe (Ouganda), en septembre

2000, sur l'incidence duVIH/SIDA sur le secteur de l'education. Lors de cette reunion, un rapport

elabore par le secretariat de la CEA et intitule «VIH/SIDA et education en Afrique de l'Est et en

Afrique australe : defi du leadership et perspectives d'avenir » a ete presente, 1'accent y est mis sur

les consequences sociales et economiques de l'epidemie, en particulier dans le secteur de

l'education en Afrique de l'Est et en Afrique australe. Le rapport a mis en relief certaines mesures

adoptees dans le secteur de l'education pour faire face a l'epidemie et note que celles-ci n'ont pas

reellement permis de resoudre le probleme. II a egalement souligne l'importance d'une

mobilisation des leaders, a tous les niveaux, afin d'enrayer la progression de l'epidemie et de faire

face a ses consequences de maniere efficace. En conclusion, le rapport presente les elements d'une

strategic efficace pour faire face a l'epidemie dans le secteur de l'education, ce qui s'est revele utile
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au cours du dialogue tenue pendant la reunion d'ADF sur les defis que l'epidemie pose aux leaders

du secteur de l'education.

Dans le cadre du suivi d'une etude commandee par l'equipe sur l'Ordre du jour des Nations

Unies pour le developpement de l'Afrique dans les annees 90/Initiative speciale des Nations Unies

pour l'Afrique en 1999 et intitulee « Reformes etatiques et situation des reformes politiques dans les

pays d'Afrique subsaharienne francophone : 1'administration publique en Afrique a l'aube du XXIe

siecle », le secretariat a organise la reunion d'un groupe special d'experts a Niamey (Niger), en mai

2000, qui a reuni des participants de 11 pays d'Afrique de l'Ouest et d'un pays d'Afrique de l'Est.

Lors de cette reunion, les grandes tendances des reformes du secteur public ont ete examinees, les

obstacles a une mise en oeuvre efficace ont ete identifies, et des recommandations utiles en vue

d'une reforme du secteur public ont ete faites. D'autres reunions ont ete organisees par le

secretariat durant la periode consideree : Reunion en avril 2000 du groupe special d'experts sur les

consequences des conflits sur le developpement de l'Afrique, Seminaire de haut niveau sur les

instruments de promotion et d'evaluation du commerce exterieur en Afrique centrale, a Douala

(Cameroun), en novembre 2000. Ce seminaire a ete organise dans le cadre des activites pour le

suivi du Memorandum d'accord entre la CEA, la CNUCED et l'OMC, dont l'objet est de favoriser

l'integration de l'Afrique dans l'economie mondiale, grace a 1'amelioration des echanges et de la

competitivite. Durant la periode consideree, le secretariat a participe a des reunions et conferences

organisees par d'autres organismes et institutions pour appuyer le redressement et le developpement

de l'Afrique a savoir : Seminaire regional OUA/CEDEAO sur la Decennie de l'education, a Banjul

(Gambie), en Janvier 2000; Reunion du Comite executif provisoire de l'lnstitut international de

l'UNESCO pour le renforcement des capacites en Afrique, a Dakar, en avril 2000 ; premiere

Reunion du Comite de suivi de la Decennie de l'education en Afrique a Dakar (Senegal), en avril

2000 ; Reunion d'experts en vue de la creation d'un Centre international pour l'education des

jeunes filles et des femmes en Afrique, a Ouagadougou (Burkina Faso), en juillet 2000 ; deuxieme

session du Comite preparatoire de la session speciale de l'Assemblee generate sur la mise en oeuvre

des decisions du Sommet mondial sur le developpement social, a New York, en avril 2000 ;

Sommet mondial sur le developpement social et au-dela : developpement social pour tous dans le

contexte de la mondialisation, a Geneve, en juin/juillet 2000.

2. L'initiative speciale du systeme des Nations Unies pour l'Afrique

Avec la reprise des consultations annuelles des organismes du systeme des Nations Unies au

niveau regional - initiative du Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies dans le cadre

de la reforme des Nations Unies et prescrites par le Conseil economique et social en 1998, et a la

suite de la premiere Reunion consultative regionale des organismes des Nations Unies pour la

region africaine en 1999, il a ete decide que l'initiative speciale des Nations Unies pour l'Afrique

(SIA) etait le cadre le plus approprie pour toutes les futures consultations annuelles des organismes

des Nations Unies intervenant en Afrique. Cette decision a ulterieurement ete approuvee par le

CAC.

Le CAC entend utiliser ces consultations comme des forums permettant de definir d'un

commun accord les actions que les organismes du systeme des Nations Unies pourraient

entreprendre collectivement pour appuyer les priorites du developpement de l'Afrique. Grace a un

echange systematique d'informations tant au sein des groupes de travail qu'entre eux sur les themes

prioritaires, les consultations annuelles devraient egalement permettre d'assurer une plus grande

coherence des actions menees par les organismes des Nations Unies sur le continent et de renforcer

les synergies. Ces principes ont guide les activites du secretariat de la SIA pendant l'an 2000. II en

sera de meme pour ses activites futures.
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C'est ainsi que le secretariat de la SIA a fourni des services fonctionnels et un appui

logistique aux consultations regionales devant etre presidees par le Secretaire executif, facilite

1'organisation d'un atelier technique sur l'un des themes prioritaires de la SIA (reunion de travail

technique sur l'eau), et encourage la mise en place d'un mecanisme de collaboration elargie

impliquant des organismes qui ne participaient pas, au depart, aux consultations annuelles de la

SIA. Le secretariat a continue a privilegier la communication et les activites de vulgarisation. Les

principales activites entreprises au cours de l'an 2000 sont recapitulees ci-apres :

Deuxieme reunion consultative des organismes des Nations Unies pour la region africaine.

Organisee a Addis-Abeba, les 26 et 27 juin 2000, et presidee par le Secretaire executif de la CEA,

cette reunion a vu la participation de representants de 21 organismes des Nations Unies et des

institutions de Bretton Woods. La reunion a ete une premiere occasion de mettre en pratique la

decision prise par le CAC de faire de la SIA le cadre de la consultation regionale annuelle sur

l'Afrique. Les grandes lignes du contexte et de l'approche de cette reunion ont ete presentees dans

un document de base elabore par le Secretariat de la SIA.

Organisee dans le cadre de la nouvelle SIA, la reunion a permis d'echanger des informations

sur les activites de l'annee precedente et sur le plan de travail de l'annee suivante dans les cinq

domaines prioritaires de l'lnitiative (education, sante, eau, gouvernance et technologies de

1'information). A cette occasion, les progres significatifs enregistres l'annee derniere concernant le

module sur l'eau ont ete presentes comme une meilleure pratique. Une seance speciale a egalement

ete organisee sur le SIDA : un defi sans precedent pour les dirigeants qui etait le theme du deuxieme

ADF en novembre 2000.

II a ete convenu d'organiser des reunions des groupes de travail sur l'education, la sante et

les technologies de 1'information, dans le souci de recentrer les objectifs a realiser grace a la

collaboration des organismes du systeme des Nations Unies dans ces domaines et de s'accorder sur

les indicateurs qui permettront d'evaluer les progres accomplis vers la realisation de ces objectifs.

Les institutions chefs de file pour les travaux, titre de la SIA sur l'education, la sante et les

technologies de l'information, devraient tenir leurs reunions avant la troisieme Reunion consultative

annuelle qui doit avoir lieu en juin-juillet 2000.

Le President a egalement demande a la CEA et au PNUD, en tant que chefs de file pour les

travaux au titre de la SIA sur la gouvernance, d'entreprendre une evaluation du processus dans le

cadre du Forum africain sur la gouvernance (FGA). Sur la base de cette evaluation et tenant compte

des autres activites entreprises dans le cadre du systeme des Nations Unies et ayant trait a la

gouvernance, il a ete demande aux organismes chefs de file d'etablir des objectifs clairs pour les

activites conjointes des Nations Unies dans le domaine de la gouvernance, au titre de la SIA. La

consultation sur le FGA a ete lancee lors une reunion qui s'est tenue en marge du quatrieme FGA a

Kampala, en aout 2000.

Lors de cette reunion, il a ete convenu que chaque consultation regionale annuelle porte

essentiellement sur un grand theme du developpement, en vue d'echanger des informations sur les

activites des Nations Unies en tant que groupe dans ce domaine et de stimuler une action commune

de ses organismes. Lors de la reunion, il a egalement ete rappele que le Comite executif du Groupe

des Nations Unies pour le developpement avait exprime, a sa reunion d'avril 2000, le voeu que la

SIA ait davantage de liens avec l'ADF. Dans ce contexte, il a ete decide que le theme choisi chaque

annee pour l'ADF porte sur une question prioritaire de developpement qui serait soumise a

l'examen des organismes du systeme des Nations Unies lors de la consultation regionale annuelle.
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Sur proposition de la CNUCED, un debat s'est instaure sur la meilleure maniere d'aborder

la question de la diversification dans le cadre de la SIA. La CNUCED a ete encouragee a

poursuivre ses consultations avec les organismes interesses et a presenter, l'annee suivante, un

rapport sur les resultats de ces consultations. De meme, la deuxieme Reunion consultative

regionale annuelle a encourage la collaboration dans d'autres domaines. Le President a lance un

appel aux organismes membres autres groupes de travail afin qu'ils mettent en place des alliances

en vue d'une collaboration, a chaque fois que cela est possible, qu'ils elaborent un programme de

travail resolument tourne vers l'avenir et reposant sur une vision commune, et qu'ils s'accordent sur

des activites specifiques sur lesquelles ils peuvent presenter des rapports lors de la troisieme

Consultation regionale qui doit avoir lieu l'annee prochaine.

Reunion technique du Groupe sur les ressources en eau. Presidee par le Secretaire executif,

cette reunion a permis de definir une voie claire pour l'avenir des activites des Nations Unies dans

le domaine des ressources en eau. Les resultats de cette reunion ont ete detailles dans une etude

strategique sectorielle sur l'eau intitulee « Acces equitable et durable a l'eau en Afrique », elaboree

par le PNUE et la Banque mondiale.

Atelier de VUNDAF (lien entre la SIA et I'UNDAF au niveau national). Un atelier de

formation sur le Bilan commun de pays (CCA) et I'UNDAF a eu lieu le 9 juin 2000 au Siege de la

CEA, a Addis-Abeba. L'objectif du seminaire etait de familiariser le personnel de la CEA avec le

processus et le contenu du CCA et de I'UNDAF, d'examiner comment ces instruments s'inscrivent

dans le programme general de reforme de l'ONU et d'etudier les moyens de les mettre en oeuvre

dans le cadre du programme de travail de la CEA.

Trente-huit participants de la CEA, dont cinq chefs de division, ont pris part a un debat tres

stimulant et fructueux durant un atelier de deux jours, anime par un representant du College du

personnel des Nations Unies a Turin. Le Secretaire executif a participe aux seances d'ouverture et

de cloture. Le Secretariat de la SIA a saisi cette occasion pour expliquer comment la SIA etait

partie integrante de la CCA et de I'UNDAF.

Session de reflexion de la SIA sur la mobilisation de ressources. Le Secretariat de la SIA a

participe a la seance de reflexion de la SIA sur la mobilisation de ressources, tenue a New York le

25 fevrier 2000. L'objectif de la reunion etait d'adopter une strategic de mobilisation de ressources.

II a ete note que c'est au niveau national, sur la base d'activites nationales conformes aux priorites

de developpement que la mobilisation de ressources donne les meilleurs resusltats.

Rapport et expose general sur la SIA. Le secretariat a egalement participe a l'elaboration du

rapport du CPC sur la SIA et pris part a la reunion du CPC durant laquelle le rapport a ete examine.

Des exposes sur la SIA ont egalement ete presented lors d'autres reunions intergouvernementales et

interinstitutions, notamment a d'importantes reunions telles que le Sommet national sur 1'Afrique,

tenu a Washington (D.C.) en fevrier 2000.

Communication et vulgarisation. Grace a son programme de travail qu'il execute

actuellement en collaboration avec le Groupe de communication de la CEA, le Secretariat a fourni

un appui operationnel aux activites de plaidoyer de la CEA en Afrique. La CEA a en outre, grace a

une serie d'activites electroniques, continue de fournir des informations pertinentes sur la SIA ainsi

que sur des questions de developpement en Afrique en general.

a) Site Web de VInitiative speciale pour VAfrique : Le site Web de la SIA a ete concu

pour informer les parties interessees et assurer une large diffusion de l'information. Etant donne

qu'il est l'un des outils de communication et de vulgarisation auxquels le Secretariat a recours, ce



E/ECA/CM.25/4

Page 50

site contient des informations sur chaque theme prioritaire du programme de la SIA, les

conferences, les ateliers, les discours importants, ainsi que le bulletin d'information de la SIA et

d'autres publications. L'adresse du site, depuis 1998, est: http://www.unsia.org. Le Secretariat de

la SIA le met regulierement a jour, en s'inspirant des rapports sur les diverses activites de la SIA.

b) Le secretariat a egalement pris des dispositions pour que le site soit facilement

trouve par differents moteurs de recherche et le faire largement connaitre. En outre, le concepteur

du site a mis en place deux nouveaux sites en l'an 2000, l'un, le (Forum africain du savoir, sous le

principal site Web de la SIA a l'adresse http://www.unsia.org/aknf et l'autre le Centre africain de la

societe civile, qui apparaitra sur le principal site Web de la CEA, avec un lien vers le site principal

de la SIA).

c) Site Web de la Commission economique pour l'Afrique : le site Web de la CEA, dont

l'adresse est http://www.un.org/depts/eca, demeure un des outils de communication de la

Commission, il lui permet de faire connaitre les activites qu'elle entreprend dans divers domaines.

Faisant partie de l'equipe chargee du site Web de la CEA, un membre du secretariat de la SIA a ete

charge de reconcevoir le site, de le mettre a jour et d'en assurer la maintenance. Cette personne est

egalement chargee de la mise a jour des pages Web des CDSR et des divisions de la CEA,

accessibles a partir du site principal de la CEA. Le secretariat a egalement fourni une assistance

technique au projet de conception du nouveau site Web de la CEA, qui pourra etre consulte a la fin

du mois de septembre 2000 a l'adresse : http://www.uneca.org.

d) Base de donnees electroniques sur les principales manifestations et reunions : Outre

la mise a jour de ce site (http://www.unsia.org/event) con?u pour donner des informations sur les

principales reunions prevues ou recemment tenues sur l'Afrique, le secretariat recherche activement

pour les mettre sur le site des informations sur des manifestations concernant l'Afrique permettant,

ainsi, aux utilisateurs de mettre a jour la base de donnees en ligne en effa§ant les donnees erronees

ou obsoletes. Sur l'ensemble des donnees consignees jusqu'en aout 2000, la base de donnees

contenait des informations sur plus de 45 manifestations concernant l'Afrique ayant eu lieu au cours

de l'annee 2000.

e) Base de donnees sur les initiatives de developpement en Afrique : Au cours des

dernieres annees, divers organismes des Nations Unies, organisations bilaterales et multilaterales et

ONG ont lance un certain nombre d'initiatives sur l'Afrique, qui ont ete compilees dans une base de

donnees comme references aisement accessibles. Cette base de donnees, disponible sous la forme

d'une matrice, est congue et mise a jour par le Secretariat de la SIA. Elle contient les titres des

initiatives, leurs objectifs, les recentes activites, des informations sur la maniere d'entrer en contact

avec les personnes impliquees ainsi que d'autres informations utiles.

f) TIC ECOSOC 2000 pour I'exposition mondiale : une exposition de technologies de

pointe a eu lieu au Siege de 1'Organisation des Nations Unies du 5 au 7 juillet 2000. Le but de

l'exposition etait de sensibiliser les Etats membres a la technologie de rinformation afin qu'ils

l'utilisent pour realiser le developpement economique et ameliorer le niveau de vie des populations.

Le secretariat de la SIA etait charge d'installer le stand de la CEA, ou Ton pouvait voir une

presentation multimedia sur les activites de la CEA dans le domaine des technologies de

l'information au cours des quatre dernieres annees, notamment ses differents sites Web, des films

video, des CD-ROM et des publications. Le personnel de la SIA a egalement accorde deux

interviews a la radio des Nations Unies, l'une sur le programme de la CEA en matiere de TIC et

l'autre sur ses activites en Afrique dans ce domaine.
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Le programme de travail de la SIA est execute par une equipe comprenant un fonctionnaire

de rang superieur, un consultant local (specialiste de la conception du site Web et de la

communication), qui collabore egalement avec le Groupe de communication et une assistante qui

travaille a temps partiel comme membre du pool de secretaires du Cabinet du Secretaire executif. A

l'exception du poste de l'assistante, qui est finance par des fonds non engages des annees

precedentes au titre de l'appui fourni par le PNUD au Secretariat de la SIA, le programme de travail

de la SIA est entierement finance sur des ressources de la CEA.



E/ECA/CM.25/4

Page 52

CHAPITRE IV

ACTIVITES D'APPUI AUX PROGRAMMES

Les activites d'appui aux programmes englobent les fonctions et structures ayant pour finalites

l'administration et la gestion du secretariat de la Commission. Ces services sont fournis par le Bureau

de la planification des politiques et de la gestion des ressources et par la Division des conferences et

des services generaux. Le Bureau de la planification des politiques et de la gestion des ressources est

charge de la planification des politiques et de l'elaboration des programmes, de la gestion des

ressources financieres et des ressources humaines ainsi que du suivi et de 1'evaluation des programmes.

La Division des conferences et des services generaux fournit un appui au secretariat dans le domaine

des conferences et des services generaux, y compris pour la gestion et l'entretien du nouveau Centre de

conferences a Addis-Abeba. Elle est aussi chargee des services d'information et de la gestion des

installations et du materiel.

A. La planification des politiques et l'elaboration des programmes

Les principales actions entreprises dans ce domaine ont : faciliter l'elaboration et l'examen de

l'orientation strategique de la CEA et a fournir 1'assistance necessaire pour qu'elle soit refletee dans les

plans a moyen terme (PMT) et dans les programmes de travail biennaux de la Commission. Les trois

fonctions principales permettant d'atteindre les objectifs precites sont: la planification des politiques,

l'elaboration des programmes et la coordination des politiques. La planification des politiques consiste

a etudier l'environnement regional dans le but d'identifier a l'avance les questions presentant une

importance particuliere pour les travaux de la Commission et en degager des objectifs a realiser dans le

cadre du PMT. L'elaboration des programmes consiste a analyser les politiques et les resultats

obtenus, definir des activites concretes, qui sont en general refletees dans le programme de travail

biennal de la Commission. La coordination des politiques est assuree dans le cadre des diverses

activites ayant menees en collaboration avec les organisations regionales et internationales et en

consultation avec les Etats membres.

Dans le domaine de la planification des politiques, les activites suivantes ont ete entreprises :

preparer la contribution de la CEA aux divers rapports du Secretaire general; preparer et coordonner

la redaction des divers rapports et documents directifs requis par des organes deliberants; elaborer des

documents directifs portant sur les diverses questions inscrites au programme de travail de la

Commission et sensibiliser les Divisions organiques a l'importance a accorder aux implications

eventuelles sur leurs activites, des resolutions et decisions adoptees par certains organes

intergouvernementaux, notamment l'Assemblee generate et le Conseil economique et social. La

Section a represente la CEA a la reunion convoquee pour l'elaboration du Rapport du Secretaire

general sur les causes des conflits et la promotion d'une paix et d'un developpement durables en

Afrique, qui a ete publie en avril 1998.

En ce qui concerne l'elaboration des programmes, les activites entreprises ont ete les

suivantes : elaboration du Plan a moyen terme 2002-2005 et des programmes de travail biennaux

2000-2001 et 2002-2003 et assistance aux divisions organiques pour l'execution des programmes.

Dans le domaine de la coordination des politiques, l'activite principale a ete l'organisation de la

reunion du Comite ministeriel de suivi de la Conference des ministres africains responsables du

developpement economique et social, qui s'est tenue a Abuja (Nigeria) du ler au 5 mai 2000.

Au cours de la periode considered, des consultations ont ete tenues regulierement avec les Etats

membres, notamment pour l'elaboration du Plan a moyen terme. La CEA a participe aux reunions

organisees par divers departements et bureaux des Nations Unies et a pu ainsi continuer le dialogue
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avec les departements et organismes competents des Nations Unies. La Section a, en outre, ete le

service responsable pour la participation de la CEA a l'elaboration et a l'execution d'un programme de

reconstruction apres conflits en faveur des pays du bassin du fleuve Mano ainsi qu'a la Conference

ministerielle sur la securite, la stabilite, le developpement et la cooperation en Afrique, qui a eu lieu a

Abuja (Nigeria) en mai 2000.

B. La gestion et la mobilisation des ressources financieres

Les ressources necessaires au financement des activites de la CEA proviennent de deux

sources : le budget ordinaire et les fonds extrabudgetaires. Les ressources allouees au titre du budget

ordinaire sont votees par l'Assemblee generate des Nations Unies sur la base des activites, proposees

par le Secretaire general, qui doivent etre executees dans des delais fixes a l'avance. D'un autre cote,

les fonds extrabudgetaires sont des ressources que le Secretariat negocie avec des donateurs bilateraux

et des institutions multilaterales, y compris les institutions specialisees des Nations Unies. Ces

ressources sont inscrites dans des fonds speciaux tels que les fonds d'affectation speciale et servent a

financer des activites specifiques presentant un interet pour les donateurs. Si l'Assemblee generale

s'interesse a la source et au montant de ces fonds (en raison de leur impact sur le programme de travail

finance par le budget ordinaire), c'est aux donateurs, aux Etats membres et au secretariat de la

Commission qu'il appartient de negocier le montant de ces fonds et les modalites de leur utilisation.

1. Credits aiiones par 1'Assemhip.e gp.nernif-. an titrp dn budget ordinaire

Le montant total des credits ouverts au titre du budget ordinaire par l'Assemblee generale des

Nations Unies pour les exercices biennaux 1998-1999 et 2000-2001 est demeure pratiquement au

meme niveau, etant de 87 millions de dollars E.-U. et 88,5 millions de dollars E.-U. respectivement.

Ces credits sont en legere baisse puisqu'ils sont passes de 94,6 millions de dollars E.-U. pour l'exercice

biennal 1994-1995 a 91 millions de dollars E.-U. pour l'exercice 1996-1997. Le credit total de 2,8

millions de dollars E.-U. alloue pour l'exercice 2000-2001 au titre de la Section 35 intitulee "Travaux

de construction, transformation et amelioration des locaux et gros travaux d'entretien" represente un

accroissement de 44,18% par rapport au montant alloue lors de l'exercice 1998-1999, qui etait de 1,9

million de dollars E.-U. Cet accroissement se justifie par les gros travaux d'entretien et les travaux de

transformation et d'amelioration qui sont actuellement effectues dans l'ancien immeuble de la CEA

construit il y a plus de 35 ans. De meme, l'accroissement de 56% des credits ouverts a la Section 43

intitulee "Situation economique critique de l'Afrique" pour l'exercice biennal 2000-2001 devait servir a

couvrir les couts occasionnes par les activites supplementaires menees au titre des programmes UN-

NADAF et SIA. Aucun credit supplementaire n'a ete alloue pour la Section 15 intitulee "Societes

transnationales" depuis l'exercice biennal 1996-1997 au cours duquel les credits alloues etaient de 0,7

million de dollars E.-U. (voir Tableau Al).

2. Ressonrces exfrahiidgetaires : Fonrls aiiones par las organismes de financement fit lf,S fonds

H'affpctation speciale. He.s Nations Unies

Les ressources extrabudgetaires continuent de baisser. Elles sont passees de 6,7 millions de

dollars E.-U. en 1998 a 6,1 millions en 1999 et a 5,8 millions en l'an 2000. Par contre, les

contributions cumulees des donateurs bilateraux et multilateraux ne cessent d'augmenter puisqu'elles

sont passees de 1,4 million de dollars E.-U. en 1998 a 2,1 millions de dollars E.-U. en 1999 et a 2,1

millions de dollars E.-U. en l'an 2000. Cette hausse s'explique par les nouvelles orientations definies

par les donateurs, a savoir appuyer des activites de developpement specifiques telles que la lutte contre

le VM/SIDA ou d'autres activites concernant des questions vitales.
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Bien que leurs contributions aient baisse en l'an 2000, le FNUAP et le PNUD demeurent les

principaux pourvoyeurs de fonds extrabudgetaires destines a fmancer l'execution de projets

operationnels. La baisse de la contribution du FNUAP en l'an 2000 (6,1 millions de dollars E.-U.)

s'explique par l'achevement d'un projet qui avait pour objet d'appuyer l'lnstitut de formation et de

recherches demographiques (IFORD). L'achevement du projet relatif au Programme sur l'agriculture

durable et la regeneration de l'environnement en Ethiopie, ainsi que la reduction du nombre de projets

finances par le PNUD ont fait que la contribution de cet organisme a baisse en 2000, se chiffrant

seulement a 0,8 million de dollars E.-U. D'autres organismes des Nations Unies ont fait des

contributions speciales pour l'organisation des premier et deuxieme Forum pour le developpement de

l'Afrique (ADF). Le montant total des contributions provenant de ces sources a atteint 670 000 dollars

E.-U. en 1999 et en l'an 2000. Les contributions du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies

pour le developpement de 1'Afrique (FASNUDA) ont constamment baisse, passant de 1 million de

dollars E.-U. en 1998 a 0,7 million de dollars E.-U. en l'an 2000, en raison des crises economiques et

des conflits survenus dans la plupart des pays africains au cours de la periode consideree. Les

contributions du Japon et de la Coree du Sud sont, par contre, demeurees constantes pendant cette

periode de trois ans.
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Tableau 3 : F.vnlntinn plnhalp rip I'ntilisatinn rips rpssnnrcps pxtrahnripetaires

pnnr lVvPfiition riii prngrammp rip travail df 1994-1995

a 2000-2001 (projection) (en milliers de dollars E .-U.)

A

B

c

Direction executive

Programme de travail

CAF

DPES

DSADD

DGD

DSID

DCIR

CDSR

At)t>ui aux programmes

TOTAL (A+B+O

1994-1995

457,7

7 226.7

_

_

35,9

7 720.3

1996-1997

1 175.1

9 320,1

_

1 342.4

4 700.7

938.5

873,2

1 465.3

33,0

10 528,2

1998-1999

1 096.0

9 167.9

2 559.0

136,4

4 035.0

1 088.9

924,9

259,8

163,9

175.8

10 440,3

2000-20011
1 564,6

3 008,5

232.8

-

1 462.3

741,3

200,7

215,3

113,6

42.5

4 573.1

1.

C. Gestion des ressources humaines

Changements snrvenus an mnrs Hp. la perinHp, consider^ dans I'organisation de la Division de

la gpsrinn Hp.s re-Ksonree.s humaines

Apres consultation du Departement de l'administration et de la gestion (DAM) du Siege, il a

ete decide de regrouper la Division de la planification du programme, des finances et de 1'evaluation

(DPPFE), la Section des ressources humaines (HRSS) et l'infirmerie (UNHC). La nouvelle Division

ainsi creee a compter du 15 mars 2000 s'appelle "Bureau de la planification des politiques et de la

gestion des ressources" (OPRM). Cette Division assume desormais les fonctions suivantes:

coordination des politiques, elaboration des programmes et suivi du budget et des finances, gestion des

ressources humaines et coordination et evaluation de l'assistance technique. Le Bureau a egalement

pour tache de faire en sorte que la gestion des ressources humaines soit une partie integrante de la

fonction de planification strategique, de prise de decision et de suivi.

Le ler mai 2000, il a ete precede, apres examen des fonctions et des structures de la Section

des ressources humaines, a la restructuration de celle-ci en cinq equipes, chacune etant responsable

d'une division ou d'un CDSR et chargee de la gestion des ressources humaines pour une unite ou un

service donnes. La nouvelle structure obeit au principe du "guichet unique", consistant a avoir une

equipe s'occupant des questions de ressources humaines. Les fonctionnaires charges de la gestion des

ressources humaines (HRO) sont desormais habilites a prendre des mesures administratives et signer

les correspondances entre la Section des ressources humaines, les directeurs de programmes et le

personnel des divisions clientes. Chaque responsable des ressources humaines est l'interlocuteur

principal pour toutes les questions se rapportant aux ressources humaines.

Dans la nouvelle structure, il s'agit surtout non seulement de mieux repondre aux besoins des

clients, mais egalement de prevoir ces besoins a l'avance, de promouvoir le travail d'equipe au sein de -

et entre- celles-ci, de rendre davantage compte des actions entreprises et de creer un meilleur cadre de

communication avec les divisions clientes. L'accent est egalement mis sur la gestion des performances,

la transparence, la valorisation du personnel, une plus grande participation des responsables

1 Pour 1' an 2000 seulement.
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operationnels, l'amelioration de la qualite des services grace a la rationalisation et a l'automatisation

des methodes et a la resolution interne des conflits. Un conseiller du personnel a ete recrute pour

s'occuper des problemes personnels et professionnels qui peuvent survenir. La nouvelle structure a

permis d'ameliorer la gestion des ressources humaines, facilite la tache du personnel et permis de

s'occuper d'autre chose que l'execution du programme. Elle a aussi permis d'ouvrir des perspectives

nouvelles d'ameliorer les relations entre le personnel et l'administration. Des programmes de

formation ont, en outre, ete mis en place pour permettre au personnel de bien s'acquitter de ses

fonctions (voir Tableaux 4 et 5).

2. Postes nnverts an ritre He Vexenntion Hn hndgpt-programme, 7,000-2001

Pour l'execution du programme de travail 2000-2001, le secretariat comptait 218 postes dans la

categorie des administrateurs et 343 postes dans celle des agents des services generaux, soit une

augmentation de cinq postes dans la premiere categorie et de trois postes dans la seconde par rapport a

l'exercice precedent (1998-1999).

La CEA, de concert avec le Siege, a organise une campagne de depart anticipe pour les

fonctionnaires emargeant au budget ordinaire. Cette campagne, qui a ete approuvee par le Secretaire

general adjoint a la gestion au debut de l'an 2000, a ete lancee dans le but de rationaliser le

fonctionnement du secretariat de la Commission et de redynamiser les ressources humaines. Sept

administrateurs et 18 agents des services generaux ont demande a beneficier de ce programme et ont

recu leurs indemnites conformement a la reglementation en vigueur.

3. Situation en re, qui mnr.eme les recmtements et les affectations

Au cours de la periode considered, la CEA comptait 61 postes vacants dans la categorie des

administrateurs sur un total de 218 postes, soit un taux de vacance de 28%. Ce taux relativement eleve

est du a plusieurs facteurs dont la restructuration mise en oeuvre en 1998 et le gel des recrutements.

Pour reduire ce taux, une campagne de recrutement a ete lancee au cours de l'annee 2000. En

decembre de cette annee, les comites des nominations et des promotions avaient examine pres de la

moitie des postes a pourvoir en fevrier ou en mars 2001. Les candidatures aux postes restants sont

actuellement examinees et devraient etre soumises aux comites des nominations et des promotions au

cours du premier trimestre 2001.

Pour mener a bien la campagne de recrutement, un Comite de selection consultatif a ete cree

pour aider les directeurs de programmes a selectionner les candidats aux postes relevant de leur

responsabilite. Les membres du Comite ont ete choisis parmi les fonctionnaires des divisions

concemees, d'autres divisions organiques, du Cabinet du secretaire executif et de la Section des

ressources humaines. Des experts ont egalement ete invites a participer a cet exercice a titre individuel.

La procedure de selection des candidats s'est effectuee dans la transparence et l'equite. Les membres

du Comite ont, en outre, eu des entretiens telephoniques et directs avec les candidats retenus.

Au cours des entretiens, des informations ont ete donnees aux candidats pour les aider a

prendre les decisions appropriees au cas ou ils obtiendraient le poste. On leur a parle de la CEA et des

regies a respecter et des reponses ont ete donnees a leurs questions.

Un Comite de classement des emplois a aussi ete cree, ses objectifs etant, entre autres, de

presenter des avis et de fournir une assistance technique aux directeurs pour l'analyse des taches et la

definition des emplois, de classer tous les postes allant de Gl a G7 sur la base des definitions d'emploi

presentees par les directeurs de programme et conformement aux normes de classement etablies par la

Commission de la fonction publique intemationale, et d'aligner toutes les fonctions liees aux postes



E/ECA/CM.25/4

Page 59

inscrits au budget ordinaire dans les divisions et dans d'autres services le souci etant d'assurer

l'uniformite et la coherence et de respecter le principe "a travail egal, salaire egal".

Tableau 4 :1-istt> rips activity rip formation pntrpprisps pnnr le. perfpctionnement

des rnmnetpnres npnriant I'annep. 2000

Activite

Formation dans le domaine de l'elaboration des bases de donnees

perfectionnees et des systemes et outils de gestion, y compris les fonctions

connexes de programmation utilisant SQL, Oracle et Sybase -Premiere partie

Atelier sur les techniques d'entretien fondees sur les competences

Atelier de formation pour renforcer la communication :

Bureau de la planification des politiques et de la gestion des ressources

(OPRM)

Cours superieur de formation sur le Modele population, environnement,

developpement, agriculture (Modele PEDA) - Premiere partie

Cours superieur de formation sur le Modele population, environnement,

developpement, agriculture (Modele PEDA) - Deuxieme partie

Atelier d'ete ACUNS/ASIL intitule "Innovations en matiere de gouvernance

mondiale pour le nouveau millenaire" a l'Universite de Warwick a Coventry

Formation sur l'alimentation electrique sans coupure (UPS) de la Serie DP 300

silcon de American Power Conversion (APC)

Formation sur le fonctionnement et la maintenance du nouvel

autocommutateur prive (PABX) d'ALCATEL et du Centre de gestion du

reseau

Integration de la problematique hommes-femmes -Formation sur les methodes

et les approches d'integration et de programmation de la problematique

hommes-femmes

Cours de formation sur Photo Shop pour les specialistes DPS

Formation sur l'elaboration de bases de donnees perfectionnees et la gestion

des systemes et outils, y compris la programmation utilisant SOL, Oracle et/ou

Sybase -Deuxieme partie

Programme de valorisation des services generaux:

A l'intention des cinq Centres de developpement sous-regional (CDSR)

- Frais de voyage et indemnites de subsistance des participants des CDSR

Formation sur "La protection des personnes vulnerables : elaboration et mise

en oeuvre de filets de protection sociale efficaces"

Deplacements vers les Centres de developpement sous- regional (CDSR)

Nombre de

participants

2

20

105

5

2

1

1

10

65

1

2

5

1

3
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Tableau 5 :1.istp Hps atpliprs/artivitps Hp formation dans le domaine

Hps rpssnnrces hnmaines an fours de la periode 1999-2000

Ateliers/Activites de formation

Programme de formation sur les techniques d'encadrement - Premiere partie

Nombre de

participants

1999

59

2000

Formation sur la classification des postes des services generaux 29

Programmes d'aide a l'organisation des carrieres 19

Programme de valorisation des services generaux - Premiere partie

Atelier I

Atelier II

Atelier IE

Atelier IV

33

34

27

29

Atelier sur les competences 274

Ateliers sur les techniques d'entretien fondees sur les competences 28

Atelier sur le Svsteme de notation des fonctionnaires 101

Programme de valorisation des services generaux -Deuxieme partie 30

Programme de formation sur les techniques d'encadrement -Deuxieme partie 12

Cours de langues

- Anglais

- Francais

- Arabe

489

393

236

480

414

278

Bourses de formation intensive en francais qui sera donnee en France

Concours pour la promotion a la categorie des administrateurs organise a

l'intention des fonctionnaires des autres categories

- Finances

- Affaires sociales

3

5

Aura

lieu en

2001

4. T a parite entre. les sexes Hans la rategorie des administrateurs

Le Tableau 6 ci-dessous donne la repartition actuelle (decembre 2000) par sexe des postes

soumis au principe de la repartition geographique et qui exigent des connaissances linguistiques

speciales, occupes par les administrateurs et les fonctionnaires de rang superieur. II ressort du Tableau

7 que la CEA a fait des progres importants sur la voie de la parite entre les sexes, notamment au

niveau des postes superieurs (Dl et plus) avec pres de 35% de postes superieurs occupes par des

femmes. En outre, 42 postes reviennent a des femmes sur un total de 140, soit un taux de 30%. Ces

chiffres indiquent une legere regression par rapport aux exercices precedents et il reste encore

beaucoup a faire pour atteindre l'objectif de parite fixe par le Secretaire general de l'ONU. Pour cela, la

CEA a cree une Equipe speciale sur la condition de la femme a la CEA (TAFWE) qui est chargee,

entre autres, de faire des propositions sur la meilleure facon de realiser la parite entre les sexes.

Comme d'autres organismes des Nations Unies, la CEA a cree un centre de liaison pour les femmes,

qui participe de droit aux reunions du Comite des nominations et des promotions et du Comite

departemental d'examen des candidatures (DRP), ce qui permet aux femmes de participer au

processus de selection. A cet egard, il est particulierement important de noter la nomination, en 1998,
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d'une femme au poste de Secretaire executif adjoint de la CEA. La Commission continuera au cours

des annees a venir, a redoubler d'efforts pour atteindre l'objectif de parite entre les sexes.

Tableau 6 : Repartition par sp*p rips postps smimis an princine rip la repartition fwranhiaue.

par rips ariministratpiirs ft rips fonrtionnaires de haut rang

Adm.

F/M

SGA

F

0

N

1

0,0

SSG

F

0

V

0

0,0

D-2

F

1

M

1

100

D-1

F

3

M

10

30,0

P-5

F

3

M

2

7

18,5

P-4

F

1

3

M

4

1

31,1

P-3

F

1

4

M

4

1

34,1

P-2

F

6

M

0

31,6

P-1

F

0

M

0

0,0

Total

F

4

M

1

2

33,3

Total

general

F

4

2

M

14

0

30,0

Tableau 7 : Repartition par srep rips pnstps qni pvippnt rips connaissances limniistitmts sneciales.

i ri hpar rips ariministratpiirs ft. rips fonrtionnaires rie haut rang

Adm.

% F/M

P-5

F

0

M

0

0.0

P-4

F

1

M

3

33.3

P-3

F

2

M

7

28.6

P-2

F

0

M

1

p-:

F

1

M

0

0.0

Total general

F 1 M
3 1 11

27.3

D. Suivi et evaluation du programme

Le Bureau des services de controle interne (BSCI) et le Departement de l'administration et de

la gestion (DAM) ont publie, en novembre 1997, des directives definissant les elements fondamentaux

des procedures internes de controle du programme dans les departements et les bureaux. La CEA a,

par la suite, adopte ses propres regies internes de controle du programme qu'elle a denommees

"Gestion du programme : directives operationnelles".

Ces directives ont etabli les regies que doivent appliquer les directeurs de programmes pour

definir leurs orientations strategiques, programmer leurs activites, etablir leur budget et allouer leurs

ressources et s'assurer que le travail est effectue dans les delais presents, est rationnel et est de tres

grande qualite. Les directives sont concues pour faciliter la transition vers la CEA nouvelle et portent

sur les domaines fondamentaux de la gestion, a savoir : la planification, la programmation et la

budgetisation; la delegation de pouvoir en ce qui concerne le budget et les finances; l'execution du

programme et du budget; le suivi du programme; 1'evaluation et la verification; le systeme de gestion

informatise; la gestion des ressources humaines; les normes de service; les achats et la politique en

matiere de publications.

La Section du controle et de 1'evaluation du programme du Bureau de la planification des

politiques et de la gestion des ressources (BPPGR), est chargee de veiller au respect des directives

regissant la gestion du programme. Celles-ci refletent les idees actuelles en matiere de gestion. Elles

seront revues en temps opportun en fonction de revolution des methodes de gestion.

En ce qui concerne le controle de l'execution du programme, les directives etablissent plusieurs

instruments de controle, notamment les Plans d'execution du programme (PIP); les resumes d'etude;

les plans de voyage et de consultations trimestriels; les regies regissant l'autorisation de mission et



E/ECA/CM.25/4

Page 62

l'engagement des consultants; le mecanisme de controle de la qualite et l'examen de l'execution des

programmes.

Parce qu'il est necessaire d'atteindre l'objectif d'excellence arrete dans les Orientations

strategiques de la CEA, l'accent est de plus en plus mis sur le controle de la qualite. n s'agit de

soumettre systematiquement les principaux produits a un examen mutuel, interne ou externe. Le

Bureau de la planification des politiques et de la Section des ressources est charge de veiller au respect

des regies etablies a cet egard.

En plus de ces activites, des reunions consacrees a l'examen de l'execution des programmes

sont tenues periodiquement, au cours desquelles il est precede a une evaluation globale de l'execution

des programmes par le biais des instruments de controle. Ces reunions, auxquelles participent tous les

fonctionnaires, sont organisees, selon le cas, par la Division, le Centre ou le Service, et sont presidees

par le Secretaire executif ou le Secretaire executif adjoint. Des representants du Bureau de la

planification des politiques et de la gestion des ressources, de la Division des conferences et des

services generaux et de l'Equipe de communication assistent a ces reunions et repondent aux questions

eventuelles concernant l'appui aux programmes.

Ces reunions ont pour objectif majeur d'evaluer l'execution des programmes par rapport aux

objectifs arretes et d'identifier les difficultes rencontrees lors de leur execution. Les questions abordees

durant ces reunions sont : a) l'analyse de l'execution des programmes par sous-programme au niveau

du produit/de l'activite, y compris la gestion des ressources; b) la qualite du produit, notamment le

contenu et le mecanisme de presentation etabli pour l'examen mutuel, le controle de la qualite et les

mesures arretees pour la diffusion; c) une planification et une preparation adequates des voyages et une

bonne utilisation des consultants; d) une evaluation de l'execution des programmes selon la formule

20-20; e) l'analyse des activites menees et des resultats obtenus dans le domaine des services

consultatifs regionaux; f) les progres accomplis en ce qui concerne l'execution des projets

operationnels; g) l'importance de la cooperation inter-divisions et du travail en equipe; h) l'efficacite

des actions de partenariat pour ce qui est de la coordination et de la collaboration avec les partenaires

concerned; i) l'utilisation rationnelle des ressources financieres et j) les questions administratives telles

que la gestion des vacances de poste, les achats, les normes de service, etc.

Les reunions d'evaluation se terminent par la tenue d'une seance officielle regroupant le

Secretaire executif et les fonctionnaires de haut rang de la CEA au cours de laquelle les participants

examinent les resultats obtenus, les decisions et les directives ainsi que les problemes qui se posent et

qui appellent l'intervention du Secretaire executif. A cette occasion, les fonctionnaires de haut rang

passent en revue les mesures de suivi a prendre pour la mise en ceuvre des decisions prises et des

directives arretees lors de la reunion d'evaluation.

E. Division des Conferences et des services generaux

A la suite de la restructuration effectuee recemment, la Section des services de technologie

de 1'information releve desormais de la Division des conferences et des services generaux (DCSG),

qui compte a present sept sections essentiellement axees sur les services, a savoir: les Services de

traduction et d'interpretation, les Services generaux, le Centre de Conference des Nations Unies, les

Services de gestion des locaux, les Services de securite, le Bureau du plan de securite et la Section

des services d'information.

La restructuration a done permis de regrouper des fonctions de gestion connexes afin de

renforcer les synergies, de rendre la gestion plus transparente et d'ameliorer la prestation des
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services dans plusieurs domaines tels que les approvisionnements, les expeditions, les voyages, le

protocole, la securite et les technologies de 1'information.

En matiere de technologies et de systemes de 1'information, la Division n'a cesse

d'ameliorer ses operations et ses communications, tant au sein du secretariat qu'avec l'exterieur.

L'acces a Internet a ete considerablement ameliore et devrait l'etre davantage, grace a l'installation

prevue d'un microterminal destine a 1'interconnexion des cinq centres de developpement sous-

regional (CDSR) de Yaounde, Niamey, Lusaka, Tanger et Kigali.

Le pare informatique de la CEA est constitue actuellement d'ordinateurs Pentium in dotes

de logiciels et d'antivirus, dont la mise a jour, par Novell ZEN Works, est entierement automatisee.

Les services de formation interne ont ete ameliores et concernent 1'administration du systeme NT,

le routage par des protocoles Internet, la gestion de Lotus Notes/Domino, le routage et la

commutation par Lotus Notes et Cisco. La CEA s'efforce et s'efforcera encore, dans les annees a

venir, de proposer un programme de formation complet sur les technologies de 1'information et

l'ensemble des logiciels installed a la Commission.

Le systeme integre de gestion (SIG), piece angulaire du systeme d'information de gestion de

la CEA, ete installe dans sa version 3 et a ete mis a jour en decembre 2000 (version 4), pour faciliter

l'etablissement des etats de paie, a compter du debut de 2001.
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CHAPITRE V

PROGRAMME DE TRAVAIL 2002-2003 : PERSPECTIVE

Programme de travail: perspective

A. Objectifs

Le programme de travail 2002-2003 a principalement pour objectif de contribuer la lutte

contre la pauvrete, de soutenir la reprise, la croissance et le developpement economiques dans la

region ainsi que d'aider les pays a relever les defis de la mondialisation et a tirer parti des

possibilities qu'elle offre. II se fonde sur le Plan a moyen terme de la Commission economique pour

TAfrique pour la periode 2002-2005.

B. Strategic

La strategic globale de mise en ceuvre du programme a ete definie sur la base de huit sous-

programmes complementaires qui englobent les domaines prioritaires pour le developpement de

1'Afrique. D s'agit des sous-programmes suivants : faciliter 1'analyse de la politique economique et

sociale ; promouvoir le commerce et mobiliser des fonds pour le developpement; assurer la securite

alimentaire et le developpement durable ; renforcer la gestion du developpement ; exploiter

l'information pour le developpement ; promouvoir la cooperation et l'integration regionales ;

ameliorer la condition de la femme; a appuyer les activites de developpement au niveau sous-

regional.

Pour faciliter 1'execution du programme et renforcer son impact, la CEA a elabore une

strategic de mise en oeuvre specifique pour chaque sous-programme :

Sous-programme 1 : Faciliter l'analyse de la politique economique et sociale

La strategic consistera notamment a suivre, examiner et evaluer systematiquement

1'evolution de la situation economique dans les pays membres de facon a identifier des strategies et

des mesures qui permettent de relever les defis que la region doit affronter pour assurer son

developpement. La CEA collaborera etroitement avec d'autres partenaires du developpement, en

particulier dans le cadre du Forum africain des reseaux de connaissances et des centres de

developpement sous-regional (CDSR) pour diffuser les resultats des travaux de recherche. Elle

fournira des services consultatifs techniques a ses Etats membres pour les aider a formuler des

politiques et des programmes qui stimulent la croissance economique tout en reduisant la pauvrete.

Elle s'attachera egalement a aider ses Etats membres a mettre en oeuvre les programmes d'action

regionaux et internationaux pour le developpement social.

Sous-programme 2 : Promouvoir le commerce et mobiliser des fonds pour le developpement

La strategic consistera a elaborer et a diffuser des etudes et des documents directifs sur le

fonctionnement du systeme commercial mondial, l'amelioration de la competitivite de rAfrique sur

le plan international, la participation effective du continent au systeme commercial international, la

gestion de la dette et la promotion des investissements. L'accent sera mis en particulier sur le suivi

du Programme d'action pour les pays les moins avances, les pays sans littoral et les petits Etats

insulaires en developpement. L'organisation des seminaires, de conferences et de stages de

formation sur les politiques sera le principal moyen de diffuser les meilleures pratiques en matiere
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de developpement du secteur prive et de susciter un dialogue entre les decideurs du gouvemement et

ceux du secteur prive et de la societe civile.

Sous-programme 3 : Assurer la securite alimentaire et le developpement durable

L'approche envisagee consistera a diffuser des etudes ainsi qu'a elaborer et affiner des

modeles analytiques sur l'interdependance entre population, environnement, agriculture et

developpement (modele PEDA); a rechercher un consensus et a faciliter le partage des experiences

en organisant des reunions de suivi des progres accomplis dans la mise en oeuvre des programmes

d'action regionaux et mondiaux adoptes dans les domaines de la population, de l'environnement, de

1'alimentation et des etablissements humains.

Sous-programme 4 : Renforcer la gestion du developpement

La strategic consistera a realiser et diffuser un diagnostic exhaustif et approfondi sur l'etat

de la gouvernance dans les Etats membres, en mettant en relief les meilleures pratiques et les

reformes reussies; a preparer, faire evaluer par des experts de l'exterieur et diffuser des publications

sur la gouvernance, les resultats obtenus par le secteur public ainsi que les activites du secteur prive

et des organisations de la societe civile; a organiser aux niveaux regional, sous-regional et national

des seminaries, des sessions de formation, reunions et conferences sur la gouvernance, les resultats

obtenus par le secteur public et les activites des OSC.

Sous-programme 5 : Mettre l'information au service du developpement

La strategic consistera essentiellement a rendre l'information relative au developpement,

notamment l'information statistique et l'information geospatiale, plus disponible, plus accessible et

de meilleure qualite, afin de faciliter la prise de decisions et la planification dans les Etats membres;

a promouvoir aupres des gouvernements des methodes et des strategies propres a creer un

environnement favorable a une meilleure diffusion des TIC pour la lutte contre la pauvrete; a

apporter un appui technique en matiere de gestion de 1'information et des connaissances; a renforcer

les capacites et a faciliter le developpement d'infrastructures de diffusion de l'information pour le

developpement.

Sous-programme 6 : Promouvoir la cooperation et l'integration regionales

La strategie consistera a suivre et evaluer les progres accomplis en matiere de cooperation

et d'integration regionales en Afrique, et particulierement a comparer les experiences des differentes

communautes economiques sous-regionales et les lecons qu'elles en ont tirees. Les analyses ainsi

menees seront publiees dans le Rapport annuel sur 1'integration en Afrique. Une attention

particuliere sera accordee au renforcement des communautes economiques regionales pour la mise

en oeuvre du Traite d'Abuja instituant la Communaute economique africaine, l'accent etant mis sur

les mesures concretes a prendre pour developper 1'infrastructure, en particulier dans le domaine des

services de transports et de communication, et pour renforcer les secteurs des ressources minieres,

energetiques et hydriques.
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Sous-programme 7 : Ameliorer la condition de la femme

La strategic consistera a mener des actions de plaidoyer et a analyser les politiques en vue

de 1'integration de la problematique hommes - femmes dans les plans nationaux de developpement;

a reunir les parties prenantes pour qu'elles echangent des informations sur les pratiques les plus

performantes qui se degagent de la mise en oeuvre du Programme d'action de Beijing; a fournir des

services consultatifs et un appui technique aux Etats membres en vue de 1'elaboration de politiques

soucieuses de parite; a renforcer les capacites des services publics, des organisations

intergouvernementales, des parlements et des organisations de la societe civile a elaborer, a l'echelle

nationale, sous-regionale et regionale, des politiques en faveur des femmes prevoyant notamment la

participation des organisations feminines a la resolution des conflits et aux programmes de

reconstruction apres les conflits.

Sous-programme 8 : Appuyer les activities de developpement au niveau sous-regional

Les centres de developpement sous-regional de la CEA s'emploieront a renforcer la

cooperation et l'integration, a faciliter le travail en reseau et l'echange d'informations entre le

secteur public, la societe civile et les partenaires prives du developpement, ainsi qu'a fournir des

services consultatifs techniques pour la mise en place de cadres institutionnels et des reformes des

communautes economiques regionales. Les CDSR reuniront egalement des representants des

gouvernements, d'organisations non gouvernementales et du secteur prive pour des debats sur les

problemes et les perspectives du developpement regional. Dans le cadre de ces activites, ils

coopereront avec des institutions et organismes reconnus qui se consacrent au developpement des

sous-regions, ainsi qu'avec d'autres organismes des Nations Unies et des organismes bilateraux de

developpement en activite dans les differentes sous-regions. Ds executeront des activites repondant

specifiquement aux priorites et aux realites des diverses sous-regions.
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ANNEXE I

REUNIONS, CONFERENCES, SEMINAIRES ET ATELIERS ORGANISES PAR LA CEA

PENDANT LA PERIODE

1998-2000 (par sous-programme)

La presente annexe fournit une liste detaillee des activites entreprises dans le cadre de chaque

sous-programme et par chacun des cinq centres de developpement sous-regional de la CEA. II s'agit

principalement des reunions, des conferences et des seminaires organises dans le cadre de chaque

sous-programme mais aussi de ceux que d'autres institutions ont finances ou convoques et auxquels la

CEA a participe ou elle a presente une communication.

SOUS-PROGRAMME 1. FACILITER L'ANALYSE DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE

ET SOCIALE

a) Reunions, seminaires et conferences organises dans le cadre du sous-programme 1

i) Conference conjointe des ministres africains des finances et des ministres responsables du

developpement economique et social et de la planification et reunion de son groupe

intergouvernemental d'experts, 30 avril-8 mai 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

ii) Conference sous-regionale de suivi du Sommet mondial pour le developpement social:

Afrique de l'Est et Afrique australe : 15-17 mars 1999, Nairobi (Kenya);

Afrique du Nord : 23-25 mars 1999, Marrakech (Maroc);

Afrique centrale et Afrique de l'Ouest: Ouagadougou (Burkina Faso) 28-30

septembre 1999;

iii) Conference regionale sur l'exode des competences et le renforcement des capacites en

Afrique, fevrier 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

iv) Forum de la jeunesse africaine organise par la CEA, 10-14 avril 2000, Addis-Abeba

(Ethiopie);

v) Reunion consultative regionale de haut niveau sur le financement du developpement et

reunion preparatoire de la troisieme Conference des Nations Unies sur les PMA, 15-17

novembre 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

vi) Huitieme session de la Conference des ministres africains des finances, novembre 2000,

Addis-Abeba (Ethiopie);

b) Reunions de groupes speciaux d'experts :

i) Donnees quantitatives et qualitatives en vue de 1'analyse de la pauvrete, 12-13 octobre

1999, Addis-Abeba (Ethiopie);
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ii) L'Afrique dans la periode post-Uruguay : promouvoir la competitivite du continent, 19-

21 octobre 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

iii) Strategies de croissance pour l'Afrique : Lecons et propositions, 7-8 decembre 1999,

Addis-Abeba (Ethiopie);

iv) Mecanisme de suivi de la premiere Conference ministerielle de l'OMC, et modalites de

participation effective de l'Afrique a la deuxieme Conference de l'OMC, 9-11 mars

1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

v) Strategies de developpement pour l'Afrique, 22-24 mars 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

vi) Incidences des conflits civils sur le developpement de l'Afrique, 7-8 avril 2000, Addis-

Abeba (Ethiopie);

vii) Promotion des institutions d'investissement en Afrique, 5-6 septembre 2000, Addis-

Abeba (Ethiopie);

c) Participation a d'autres reunions, conferences et seminaries

i) Premiere reunion OUA /CEA de la Conference des ministres africains du commerce,

avril 1998, Harare (Zimbabwe);

ii) Troisieme Conference ministerielle de l'Initiative transfrontiere, avril 1998, Harare

(Zimbabwe);

iii) Reunion du Conseil d'administration du Forum africain des marches des capitaux, mars

1998, Nairobi (Kenya);

iv) Vingt-deuxieme session ordinaire de la Commission du travail et des affaires sociales de

l'OUA, 19-20 avril 1999, Windhoek (Namibie);

v) Conference panafricaine sur la crise de la dette africaine, avril 1999, Libreville (Gabon);

vi) Deuxieme session ordinaire de la Conference OUA/AEC des ministres, 20-24 septembre

1999, Alger (Algerie);

vii) Reunion preparatoire des negociateurs de haut rang en vue de la Conference

ministerielle de l'OMC de Seattle et de la dixieme session de la CNUCED (organisee

conjointement avec l'OUA), 21-23 juillet 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

viii) Conference sur l'Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes, novembre 1999,

Cotonou (Benin);

ix) Conference panafricaine du projet EAGER sur l'Afrique au troisieme millenaire :

Commerce, croissance et equite, Gabarone (Botswana) 18-20 octobre 1999.
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SOUS-PROGRAMME 2: ASSURER LA SECURITE ALIMENTAIRE ET LE

DEVELOPPEMENT DURABLE EN AFRIQUE

a) Reunions, seminaries et conferences organises dans le cadre du sous-programme 2

i) Premiere reunion du Groupe de travail pour le suivi de la Declaration de Dakar/Ngor et

du Programme d'action de la Conference intemationale sur la population et le

developpement (CIPD), 6-7 mai, Dakar (Senegal);

ii) Troisieme reunion du Comite de suivi de la mise en oeuvre de la Declaration de

Dakar/Ngor et du Programme d'action de la Conference intemationale sur la population

et le developpement, 23-25 septembre 1998, Addis-Abeba (Ethiopie),

(FSSDD /ICPD/FC.3/98/L);

iii) Atelier regional des parties prenantes sur les liens entre la securite alimentaire et

l'environnement dans la come de l'Afrique, 4-6 fevrier 1998, Nairobi (Kenya);

iv) Seminaire a 1'intention d'experts de la CEA sur la presentation du modele PEDA, 4-6

novembre 1998, Addis-Abeba (Ethiopie);

v) Atelier sur la gestion integree des terres humides et des ressources en eau, novembre

1998, Dakar (Senegal);

vi) Seminaire sur la comptabilite environnementale et la comptabilite des ressources

naturelles, 26-28 octobre 1998, Addis-Abeba (Ethiopie);

vii) Atelier sur la gestion de la fertilite des sols, 23-25 mars 1998, Addis-Abeba (Ethiopie);

viii) Reunion du groupe d'experts de haut niveau sur 1'agriculture, septembre 1999, Addis-

Abeba (Ethiopie);

ix) Seminaire de haut niveau sur les politiques et les strategies dans les domaines de la

science et de la technologie;

x) Premiere reunion du Comite du developpement durable, 20-25 Janvier 1999, Addis-

Abeba (Ethiopie);

xi) Deuxieme reunion du Comite consultatif sur la science et la technologie de la CEA, 4-5

juin 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

xii) Deuxieme reunion du Groupe de travail sur le suivi de la Declaration de Dakar/Ngor et

du Programme d'action de la CIPD, 14-16 juin 1999, Dakar (Senegal);

xiii) Atelier sur la sante genesique des femmes et la securite alimentaire des menages en

Afrique, 11-13 octobre 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);
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xiv) Premiere reunion du secretariat conjoint elargi pour les preparatifs de Rio+10;

xv) Premiere reunion du Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie,

15-18 novembre 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

xvi) Reunion de haut niveau des parties prenantes du developpement durable, 10-17 Janvier

2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

xvii) Reunion sous-regionale pour l'Afrique australe sur les etudes prospectives concernant la

foresterie en Afrique), 17-19 avril 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

xviii) Troisieme reunion du Comite consultatif de la science et de la technologie, 2-4 octobre

2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

xix) Deuxieme reunion du Comite consultatif sur la population, l'environnement et

l'agriculture, 24-26 octobre 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

xx) Conference ministerielle regionale sur la mise en ceuvre du Programme pour l'habitat, 6-

8 novembre 2000.

b) Participation a d'autres reunions, conferences et seminaries

i) Table ronde du FNUAP sur la sante et les droits en matiere de procreation, juin 1998,

Kampala (Ouganda);

ii) Forum de La Haye sur l'examen et 1'evaluation de la mise en ceuvre du Programme

d'action de la CIPD, 8-12 fevrier 1999, La Haye (Pays-Bas);

iii) Trente-deuxieme session de la Commission de la population et du developpement, 22-31

mars 1999, New-York (Etats-Unis);

iv) Deuxieme reunion du Comite consultatif scientifique du Programme international de

formation en matiere de population et de developpement durable, Universite du

Botswana, 3-4 juin 1999, Gaborone (Botswana);

v) Troisieme Assemblee generale de la Commission africaine de la population, 10-14 juin

1999, Abuja (Nigeria);

vi) Conference du Conseil africain de l'Association internationale des presidents

d'universite, juin 1999, Accra (Ghana);

vii) Session extraordinaire de 1'Assemblee generale des Nations Unies sur la CIPD+5, 30

juin-2 juillet 1999, New York (Etats-Unis);

viii) Reunion consultative regionale sur le developpement durable en Afrique, 7-9 octobre

1999, Abidjan (Cote d'lvoire);
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ix) Atelier 1999 : La chaine alimentaire en Afrique subsaharienne : les agriculteurs et le

marche, 14-19 octobre 1999, Bamako (Mali);

x) Seminaire international sur la sante en matiere de procreation en Afrique, 9-12

novembre 1999, Abidjan (Cote d'lvoire);

xi) Premiere Conference sous-regionale pour l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique centrale sur

le VIH/SIDA et 1'agriculture, 22-26 novembre, Elmina (Ghana);

xii) Conference regionale de la FAO pour l'Afrique, 19-25 fevrier 2000, Yaounde

(Cameroun);

xiii) Colloque sous-regional sur la liberalisation des echanges et la securite alimentaire en

Afrique de l'Ouest, fevrier 2000, Lome (Togo);

xiv) Trente-deuxieme session de la Commission de la population et du developpement, 27-31

mars 2000, New York (Etats-Unis);

xv) Sixieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts du CDSR pour l'Afrique

australe, 11-14 avril 2000, Windhoek (Namibie);

xvi) Atelier sur le programme sous-regional de reintegration des rapatries, 23-27 mai 2000,

Jijiga (Ethiopie);

xvii) Atelier sous-regional intitule : « Du monopole de I'Etat a I'oligopole prive : crises du

marche africain desfacteurs de production »;

xviii) Premiere session du Comite preparatoire de la Session extraordinaire de l'Assemblee

generate des Nations Unies sur Habitat II+5;

xix) Huitieme session de la Conference ministerielle africaine sur l'environnement;

xx) Deuxieme reunion du Groupe de travail sur le suivi de la Declaration de Dakar/Ngor et

du Programme d'action de la CIPD, 14-16 juin 2000, Dakar (Senegal).

SOUS-PROGRAMME 3 : RENFORCER LA GESTION DU DEVELOPPEMENT

a) Reunions, seminaries et conferences organises dans le cadre du sous-programme 3

i) Atelier sur un cadre strategique de conception et de foumiture de services d'appui visant

a ameliorer la competitivite des petites et moyennes entreprises (PME) aux niveaux

regional et mondial;

ii) Reunion du groupe special d'experts sur les codes et indicateurs, pilotes d'evaluation de

l'efficacite de la gestion des affaires publiques en Afrique, 16-18 mars 2000, Addis-

Abeba (Ethiopie);
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iii) Reunion du groupe special d'experts sur une meilleure gestion des ressources

financieres des collectivites locales, decembre 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

iv) Reunion du groupe special d'experts sur les incidences des conflits civils sur le

developpement de 1'Afrique, 7-8 avril 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

v) Atelier sur le role de la societe civile dans la prevention et le reglement des conflits, 5-6

juin 2000, Lusaka (Zambie);

vi) Reunion du Comite directeur du Centre africain de la societe civile, 5-6 avril 2000,

Addis-Abeba (Ethiopie);

b) Participation a d'autres reunions, conferences et seminaries

i) Conference du Commonwealth sur 1'administration des entreprises, 30 octobre-3

novembre 2000, Nairobi (Kenya);

ii) Conference sur 1'amelioration de la competitivite des PME dans l'economie mondiale,

12-15 juin 2000, Bologne a Reggio Calabira (Italie);

iii) Renforcement de la cooperation entre la CEA et la BAD, 2-4 mai 2000, Abidjan (Cote

d'lvoire);

iv) Sixieme Congres de l'OSSREA, 24-28 avril 2000, Dar-es-Salaam (Tanzanie);

v) Global Knowledge Conference II, 7-10 mars 2000, Kuala Lumpur (Malaisie);

vi) Conference biennale de la CAPAM, 15-18 octobre 2000, Le Cap (Afrique du Sud);

vii) Deuxieme reunion du Comite directeur du projet CEA/PNUD sur la « Deontologie de la

fonction publique en Afrique » et seance de cloture de la quatrieme reunion du Forum

africain sur la gouvemance, 3-4 septembre 2000, Kampala (Ouganda);

viii) Conference des directeurs de la fonction publique, 26-29 juin 2000, Abuja (Nigeria);

ix) Atelier sur les moyens de contribuer au developpement des micro-entreprises et des

PME, 12-14 juin 2000, Nairobi (Kenya);

x) Sommet de l'Association des entrepreneurs d'Asie et d'Afrique, 24-26 juillet 2000

Kuala Lumpur (Malaisie);

xi) Quatrieme reunion CEA/PNUD du Forum africain pour la gouvemance sur la

contribution des parlementaires a 1'amelioration de la gestion des affaires publiques en

Afrique, 1-4 septembre 2000, Kampala (Ouganda);
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xii) Vingt-troisieme Assemblee generate de 1'ISO, 26-30 septembre 2000, Milan (Italie);

xiii) Sommet africain de l'an 2000 sur le financement des collectivites locales en Afrique

pour renforcer la democratic et promouvoir le developpement durable, 15-20 mai 2000,

Windhoek (Namibie);

xiv) Seminaire regional des parlementaires africains anglophones, 22-24 mai 2000, Nairobi

(Kenya);

SOUS-PROGRAMME 4 : EXPLOITER L'INFORMATION POUR LE DEVELOPPEMENT

a) Reunions, seminaries et conferences organises dans le cadre du sous-programme 4

i) Atelier sur l'elaboration de strategies et de plans relatifs a la mise en place de

l'infrastructure nationale en matiere d'information et de communication (NICI), mai

1998, Windhoek (Namibie);

ii) Colloque international sur la telemedecine a l'intention des pays arabes, europeens et

africains, septembre 1998, Tunis (Tunisie);

iii) Atelier d'information sur les politiques relatives a la societe de 1'information et les plans

concernant la mise en place d'une infrastructure d'information et de communication

(NICI), decembre 1998, Kigali (Rwanda);

iv) Conference sur la connectivite mondiale pour l'Afrique, juin 1998, Addis-Abeba

(Ethiopie);

v) Atelier sous-regional sur le fonctionnement des reseaux Internet, aout 1998, Bulawayo

(Zimbabwe);

vi) Reunion technique preparatoire du Sommet post ADF 99, 27-29 mars 2000, Addis-

Abeba (Ethiopie);

vii) Sixieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts pour l'Afrique australe et

atelier sous-regional sur la mise en place de l'infrastructure nationale en matiere

d'information et de communication, 11-14 avril 2000, Windhoek (Namibie);

viii) Atelier sous-regional sur l'infrastructure nationale en matiere d'information et de

communication en Afrique australe, 19-21 juin 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

c) Participation a d'autres reunions, conferences et seminaires

i) Atelier sur les petites et moyennes entreprises (PME), 28-30 Janvier 2000, Le Caire

(Egypte);

ii) Atelier de la CEA sur les telecommunications en Afrique, 26-27 fevrier 2000, Nairobi

(Kenya);
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iii) Colloque Commsphere 2000, 28 fevrier-2 mars 2000, Madras (Inde);

iv) Global Knowledge II (GKII) Conference and Action Summit, 7-10 mars 2000, Kuala

Lumpur (Malaisie);

v) Reunion de 1'ICANN, 7-10 mars 2000, Le Caire;

vi) Reunion de 1'AfroNIC, 6-7 mai 2000, Le Cap (Afrique du Sud);

vii) «Internet et les cultures nationales : problemes et perspectives », Conference organisee

par le Centre d'etudes africaines de l'Universite de l'Ohio, 1-3 juin 2000, Colombus

(Ohio, Etats-Unis);

viii) Conference de l'UIT, 5-9 juin 2000, Banjul (Gambie);

ix) Colloque international sur la technologie de l'information au service du developpement,

organise en tant que contribution a la reunion du G8, 2-4 juillet 2000, Okinawa (Japon);

x) Reunion du Conseil economique et social sur la technologie de l'information au service

du developpement, juillet 2000, New York (Etats-Unis);

xi) Forum des organismes africains de reglementation des telecommunications, 29 aout-ler

septembre 2000, Afrique du Sud;

xii) Atelier de 1'UNESCO sur l'info-ethique, 13-15 septembre 2000, Addis-Abeba

(Ethiopie);

xiii) Reunion de la Global Society for Development, 1-4 octobre 2000, Reisensburg

(Allemagne);

xiv) Reunion du Groupe consultatif technique international de 1'UNESCO sur le logiciel

IDAMS, 2-5 octobre 2000, Paris (France);

xv) Atelier Banque mondiale/InfoDev sur les TIC et la reduction de la pauvrete, 9-10

octobre 2000, Le Caire (Egypte);

xvi) Atelier sur 1'integration de la problematique hommes-femmes, 16-19 octobre 2000,

Addis-Abeba (Ethiopie);

xvii) Forum des organismes africains de reglementation des telecommunications, 25-27

octobre 2000, Gaborone (Botswana);

xviii) Reunion du Groupe d'experts d'AFRISTAT sur l'harmonisation des activites et la

classification des produits, 6-10 mars 2000, Bamako (Mali);
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xix) Association des comptables des systemes nationaux de comptabilite: Huitieme Colloque

sur la comptabilite nationale, 19-22 Janvier 2000, Paris (France);

xx) Reunion de la Commission de statistique de l'Organisation des Nations Unies, 29

fevrier-3 mars 2000, New York (Etats-Unis);

xxi) Groupe de travail intersecretariat sur la comptabilite nationale, 5-7 avril 2000, New

York (Etats-Unis);

xxii) Reunion conjointe CEE/EUROSTAT/OCDE sur la comptabilite nationale, 26-28 avril

2000, Geneve (Suisse);

xxiii) Conference des statisticiens du Commonwealth pour le nouveau millenaire, 1-5 mai

2000, Gaborone (Botswana);

xxiv) Deuxieme reunion du Groupe consultatif John Hopkins sur 1'elaboration pour les

associations a but non lucratif, d'un manuel sur le systeme de comptabilite nationale de

1993, 8-9 juin 2000, New York (Etats-Unis);

xxv) Reunion en vue du lancement d'un partenariat de statistique au service du

developpement pour le 21e siecle (Paris 21) Initiative et reunions de suivi, novembre

2000, Paris (France);

xxvi) Reunion des chefs d'Etat africains sur la croissance et la reduction de la pauvrete :

Programme pour l'Afrique a l'aube du troisieme millenaire.

SOUS-PROGRAMME 5: PROMOUVOIR LA COOPERATION ET L'INTEGRATION

REGIONALES

A. Fadliter la cooperation et l'integration regionales

Reunions, seminaries et ateliers organises dans le cadre du sous-programme

i) Reunion de groupe special d'experts sur 1'exploitation des ressources du secteur prive, des

forces du marche et du capital international en vue d'accelerer 1'integration economique

africaine.

ii) Seminaire regional sur l'harmonisation des engagements pris par les pays africains dans le

cadre du Traite instituant la Communaute economique africaine et des accords

commerciaux internationaux multilateraux;

iii) Atelier sur les capacites d'analyse, de communication et de negotiation en vue des

negotiations commerciales africaines.
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B. Transport et communications

Reunions, conferences et seminaries

i) Reunion de groupe special d'experts sur la participation du secteur prive au developpement

des infrastructures en Afrique, organised conjointement par la CEA, l'lnstitut de la Banque

mondiale, l'OUA et la BAD, du 8 au 11 mai 2000 a Lusaka (Zambie);

ii) Seminaire sur la facilitation du transport en Afrique de l'Est;

iii) Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, qui a enterine la Declaration de

Yamoussoukro concernant la liberalisation de l'acces aux marches du transport aerien en

Afrique, juillet 2000, Lome (Togo);

iv) Reunion sur le Programme de politiques de transport en Afrique subsaharienne;

v) Colloque international sur le transport organise a Washington du 9 au 13 octobre 2000 par

le Secretaire aux transports du Gouvernement des Etats-Unis;

vi) Premiere reunion de l'organe de suivi de la Declaration de Yamoussoukro.

C. Le secteur de l'eau

Reunions, conferences et seminaries

i) Huitieme reunion annuelle du Groupe interinstitutions pour l'eau en Afrique, du 25 au 27

Janvier 2000 a Accra (Ghana);

ii) Reunion tripartite OUA-BAD-CEA de suivi de la Vision mondiale de l'eau, en juillet 2000

a Abidjan (Cote d'lvoire);

iii) Exposition lors du deuxieme Forum mondial sur l'eau, organise par le Conseil mondial de

l'eau (CME), du 16 au 22 mars 2000 a La Haye (Pays-Bas);

iv) Reunions preparatories de mise au point de la Vision africaine de l'eau a l'horizon 2025,

organisees conjointement avec la BAD, l'OUA, la Banque mondiale et d'autres partenaires,

en Janvier 2000 a Abidjan (Cote d'lvoire);

v) Reunions de coordination du Groupe de travail charge de la question de l'eau, dans le cadre

de l'Initiative speciale des Nations Unies pour l'Afrique, tenues le 20 mars 2000 a La Haye

et en juin 2000 a Addis-Abeba (Ethiopie);

vi) Inauguration du Centre devaluation des eaux internationales, organisee par la Commission

economique pour l'Europe, le 22 septembre 2000 a La Haye;
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vii) Participation a la reunion speciale pour 1'elaboration du rapport sur la mise en valeur des

ressources en eau dans le monde, organisee par le Departement des affaires economiques et

sociales, les 21 et 22 septembre 2000 au siege de l'UNESCO a Paris;

viii) Participation de la CEA a la huitieme Conference sur le Nil (2002), tenue du 18 au 20 juin

2000 a Addis-Abeba.

D. Mines et energie

Reunions, conferences et seminaires

i) Reunion de groupe special d'experts sur la mobilisation de capitaux pour la mise en valeur

des ressources minerales et energetiques de l'Afrique: une nouvelle dimension du

partenariat entre les secteurs public et prive;

ii) Premiere reunion du Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie,

tenue du 15 au 18 novembre 1999 a Addis-Abeba.

SOUS-PROGRAMME 6: PROMOUVOIR LA CONDITION DE LA FEMME

a) Reunions, conferences et seminaires organises par le CAF( 1998-200)

i) "Les femmes africaines et le developpement economique: investir dans notre avenir",

Conference tenue du 28 avril au ler mai 1998 a Addis-Abeba (Ethiopie);

ii) Reunion du Comite "Femmes et developpement", tenue du 2 au 5 avril 1999 a

Ouagadougou (Burkina Faso);

iii) Sixieme Conference regionale africaine sur les femmes, tenue du 22 au 26 novembre

1999 a Addis-Abeba;

iv) Reunion du Bureau du Comite "femmes et developpement", tenue le 7 mars 2000 a New

York;

v) Reunion de groupe special d'experts, tenue du 23 au 25 novembre 2000 a Addis-Abeba

(Ethiopie), sur 1'elaboration d'une methodologie pour la redaction du Rapport sur la

femme africaine (2002), dont le theme sera: "Integration de la problematique hommes-

femmes dans les domaines de la gouvernance et de la prise de decision: un defi pour

l'Afrique";

vi) Reunions sous-regionales de suivi de la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action de

Dakar et du Programme d'action de Beijing;

vii) Reunions du comite preparatoire de la sixieme Conference regionale africaine sur les

femmes.
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b) Participation a d'autres reunions, conferences et seminaries

i) Forum de la FAO sur les femmes rurales et 1'information, tenu en octobre 1999 a Rome

(Italie);

ii) Conference de la Banque mondiale sur les femmes et le droit, tenue en septembre 1999,

Washington.

SOUS-PROGRAMME 7: APPUYER LES ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT AU NIVEAU

SOUS-REGIONAL

A. Activites menees par le Centre de developpement sous-regional pour FAfrique centrale

(CDSR-AC)

a) Reunions, seminaires et conferences organises par le Centre:

i) Seminaire sur l'lnternet et le developpement de l'Afrique, 8 juin 1998, Yaounde

(Cameroun);

ii) Seminaire sur la gestion des interdependances entre population, securite alimentaire et

environnement en Afrique centrale: cadre directeur regional, 9-13 mars 1998, Kribi

(Cameroun);

iii) Seminaire de formation a l'intention des ONG, 15-18 juin 1998, Mbalmayo

(Cameroun);

iv) Seminaire sur les telecommunications et les nouvelles technologies de 1'information et

de la communication, les 8 et 9 juin 1998 a Yaounde (Cameroun);

v) Colloque sur la politique nationale de partenariat entre le gouvernement et les

organisations de la societe civile, les 11 et 12 juin 1998, Yaounde (Cameroun);

vi) Reunion du groupe special d'experts sur la relance de la CEEAC, en octobre 1998 a,

Yaounde (Cameroun);

vii) Reunion-debat sur le franc CFA et l'avenement de l'euro; la redynamisation de

l'integration regionale et la cooperation sous-regionale en Afrique centrale;

viii) Reunion des ONG, 2-5 septembre 1998, Bafoussam (Cameroun);

ix) Seminaire sur les aliments non traditionnels, 26-30 avril 1999, Sangmelima (Cameroun);

x) Seizieme et dix-septieme reunions du Comite intergouvernemental d'experts, juin 1998,

Malabo (Guinee equatoriale);

xi) Cyberforum des ONG et des femmes entrepreneurs, 10-12 novembre 1999, Douala

(Cameroun);
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xii) Atelier sur la moderation et ses applications en Republique centrafricaine, 6-11

decembre 1999, Bangui (Republique centrafricaine);

xiii) Atelier sur le renforcement des capacites en vue de la decentralisation administrative, de

l'amenagement urbain et de la planification spatiale, 14-18 decembre 1999, Limbe

(Cameroun);

xiv) Dix-huitieme reunion du Comite intergouvememental d'experts, avril 2000, N'Djamena

(Tchad);

xv) Seminaire de formation des ONG de la province de l'Ouest du Cameroun, 7-10 fevrier

2000, Bafoussam (Cameroun);

xvi) Reunion de groupe special d'experts sur les reseaux de femmes en Afrique centrale, 23-

27 novembre 2000, Douala (Cameroun);

xvii) Presentation-debat sur de nouvelles questions strategiques: enseignements tires du

Sommet de l'OMC tenu a Seattle, 10-12 octobre 2000, Yaounde (Cameroun);

b) Participation a d'autres reunions, conferences et seminaries

i) Deuxieme reunion extraordinaire des experts de l'UDEAC/CEMAC et session

ministerielle, 17-19 Janvier 1998 a Libreville (Gabon);

ii) Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de la CEEAC, 2-7 fevrier 1998,

Libreville (Gabon);

iii) Reunion UDEAC/CEMAC sur 1'agriculture, 25-29 septembre 1998, Bangui

(Republique centrafricaine);

iv) Premiere reunion preparatoire de la sixieme Conference regionale sur les femmes, 25-28

Janvier 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

v) Atelier preparatoire de la Conference internationale sur les femmes et le developpement,

17-20 fevrier 1998, Addis-Abeba (Ethiopie);

vi) Seminaire de formation a la planification strategique pour le secteur de la sante sous

tutelle des ONG, 30 juillet - 3 aout 1998, Yaounde (Cameroun);

vii) Formation de groupe/seminaire sur les politiques et la promotion des investissements;

viii) Conference de suivi du Sommet mondial pour le developpement social en Afrique de

l'Ouest et en Afrique centrale, 7-13 mars 1999, Ouagadougou (Burkina Faso);

ix) Reunion des experts de la CEMAC, 24-27 mars 1999, Bata (Guinee equatoriale);
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x) Reunion sous-regionale de suivi du Sommet mondial pour le developpement social, 28-

30 septembre 1999, Ouagadougou (Burkina Faso);

xi) Atelier d'analyse, de communication et de negotiation en vue des negotiations

commerciales africaines, 8-12 novembre 1999, Addis-Abeba (Ethiopie);

xii) Sixieme Conference regionale africaine sur les femmes, 22-26 novembre 1999, Addis-

Abeba. (Ethiopie);

xiii) Premier Forum pour le developpement de 1'Afrique, 24-28 octobre 1999, Addis-Abeba

(Ethiopie).

B. Activites menees par le Centre de developpement sous-regional pour 1'Afrique du Nord

(CDSR-AN)

a) Reunions, seminaires et conferences organises par le Centre

i) Quinzieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts (CIE), 28-31 mars 2000,

Tanger (Maroc);

ii) Conference sous-regionale sur le VIH/SIDA en Afrique du Nord (organisee conjointement

par le CDSR, le CAFRADES et l'Universite du Maghreb), le 31 octobre - et le ler

novembre 2000, Tripoli (Lybie);

iii) Consultations regulieres avec les partenaires: UMA, CEA et PNUD, 22 juin 2000, Rabat

(Maroc);

iv) Retraite organisee en collaboration avec le Bureau du PNUD au Maroc, en vue de

l'elaboration du Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au developpement du Maroc,

2002-2006, 28 et 29 septembre 2000, Tanger (Maroc);

b) Participation a d'autres reunions, seminaires et conferences

i) Deuxieme Forum national de la solidarity feminine, 19 Janvier 2000, Casablanca (Maroc);

ii) Septieme reunion annuelle du Groupe interinstitutions pour l'eau en Afrique, 25-27 Janvier

2000 a Accra (Ghana);

iii) Colloque regional sur les Arabo-africaines et les defis du XXIe siecle, 18-20 fevrier 2000,

Casablanca (Maroc);

iv) Premiere reunion economique du COMESA: marches africains emergents, les 28 et 29

fevrier 2000, Le Caire (Egypte);

v) Table ronde des hommes d'affaires africains, neuvieme Assemblee generate et Conference

internationale sur l'integration africaine, 25-28 mars 2000, Casablanca (Maroc);
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vi) Vingt-troisieme session ordinaire de la Commission du travail et des affaires sociales de

l'OUA, 16-21 avril 2000, Alger (Algerie);

vii) Deuxieme reunion du Comite ministeriel de suivi de la Conference des ministres africains

responsables du developpement economique et social et de la planification, ler-5 mai 2000,

Abuja (Nigeria);

viii) Reunion sur la strategie du programme de cooperation entre le Gouvernement marocain et

l'UNICEF pour le cycle 2002-2006, 18 septembre 2000, Rabat (Maroc);

ix) Reunion internationale sur les economies emergentes et les politiques de promotion des

PME, 5 et 6 octobre 2000, Rabat (Maroc);

x) Seminaire sur le role des femmes dans l'edification du Maghreb uni, 10 et 11 novembre

2000, Tunis (Tunisie);

xi) Forum national sur l'experience de l'Egypte en matiere de participation au developpement,

23-25 novembre 2000, Le Caire (Egypte).

C. Activites menees par le Centre de developpement sous-regional pour rAfrique australe

(CDSR-AA)

a) Reunions, seminaires et conferences organises par le CDSR

i) Sixieme reunion du comite intergouvernemental d'experts (CIE), 11-13 avril 2000,

Windhoek (Namibie);

ii) Reunion de groupe special d'experts sur la collaboration entre hommes et femmes dans la

lutte contre le VIH/SIDA en Afrique australe, 13-15 novembre 2000, Lusaka (Zambie).

b) Participation aux reunions, seminaires et conferences organises par d'autres divisions de la CEA

i) Reunion du Bureau de la Conference des ministres africains responsables de la mise en

valeur et de l'utilisation des ressources minerales et energetiques, 7 fevrier 2000, Le Cap

(Afrique du Sud);

ii) Conference regionale sur l'exode des competences et le renforcement des capacites en

Afrique, 22-24 fevrier 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

iii) Reunion de groupe special d'experts sur les incidences des conflits civils sur le

developpement de 1'Afrique, les 7 et 8 avril 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

iv) Atelier sous-regional sur l'elaboration de programmes le renforcement des capacites des

organisations de la societe civile dans le domaine de la prevention et de la resolution des

conflits en Afrique australe, 5-7 juin 2000, Lusaka (Zambie);
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v) Deuxieme session du Comite ministeriel de suivi de la Conference des ministres

responsables du developpement economique et social et de la planification, ler-5 mai 2000,

Abuja (Nigeria);

vi) Huitieme session de la Conference des ministres des finances de la CEA, 21 et 22 novembre

2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

vii) Deuxieme Forum pour le developpement de l'Afrique, 3-7 decembre 2000, Addis-Abeba

(Ethiopie);

c) Participation a des reunions organisees par d'autres partenaires du developpement

Le Centre a participe, au nom de la CEA, aux reunions ci-apres, organisees par les

communautes economiques regionales et d'autres partenaires du developpement:

i) Conference consultative annuelle de la SADC, 21-23 fevrier 2000, Ezulwini (Swaziland);

ii) Seminaire regional de la SADC sur la migration de la main-d'oeuvre en Afrique australe, 6-

9 mars 2000, Lusaka (Zambie); (le Centre a presente une note sur la question);

iii) Seminaire regional de la SADC a 1'intention des parlementaires sur le processus

devaluation de la mise en oeuvre du Programme d'action de Beijing, 24-30 avril 2000,

Gaborone (Botswana);

iv) Conference annuelle des chefs d'Etat et de gouvemement de la SADC, ler-8 aout 2000,

Windhoek (Namibie);

v) Premiere Conference regionale du COMESA: le marche africain emergent, 28 et 29 fevrier

2000, Le Caire (Egypte);

vi) Reunion annuelle de la Conference des chefs d'Etat et de gouvemement des pays membres

du COMESA, 14-20 mai 2000, Maurice (He Maurice);

vii) Atelier du COMESA sur le controle de la charge a l'essieu, 23-25 aout 2000, Lilongwe

(Malawi);

viii) Help-Age International: Atelier regional africain consacre aux incidences de revolution

des structures familiales sur la vie des personnes agees; aux droits des personnes agees et

aux personnes agees face au SIDA, 11-13 septembre 2000, Harare (Zimbabwe);

ix) OUA/Help-Age International: Reunion d'experts intemationaux sur 1'elaboration d'un

cadre directeur et d'un plan d'action de l'OUA sur le vieillissement, 27 novembre -ler

decembre 2000, Kampala (Ouganda);

x) Union internationale des transports routiers: Vingt-septieme Congres mondial, 17-20

mai 2000; Bruxelles (Belgique);
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xi) Banque mondiale: Reunion d'un groupe d'experts sur la mobilite a bon marche dans les

villes africaines, 17-20 juin 2000, Delft (Pays-Bas);

xii) Fondation pour le renforcement des capacites en Afrique: Atelier regional a l'intention

des coordonnateurs nationaux sur le renforcement des capacites, 26 et 27 juin 2000, Lusaka

(Zambie);

xiii) Ministere americain des transports: Reunion des ministres africains charges de la

securite routiere, 19 et 20 septembre 2000, Accra (Ghana).

d) Projets sur le terrain

Appui technique et administratif au projet de promotion du secteur informel en vue du

developpement en Afrique - Projet pilote en Zambie (finance par l'Agence allemande de cooperation

technique - GTZ).

D. Activites menees par le Centre de developpement sous-regional pour 1'Afrique de l'Ouest

(CDSR-AO)

a) Reunions, seminaires et conferences organises par le Centre

i) Troisieme reunion du Comite intergouvememental d'experts, 5-11 juin 2000, Abuja

(Nigeria);

ii) Reunion de groupe special d'experts sur les directives pour le partage d'informations et le

travail en reseau sur le Web en Afrique de l'Ouest, 6 juin 2000, Abuja (Nigeria);

iii) Reunion de groupe special d'experts sur le developpement du secteur informel en Afrique

de l'Ouest, 6 juin 2000, Abuja (Nigeria);

iv) Seminaire sur l'integration physique en Afrique de l'Ouest: programme de mise en place

des infrastructures, 7 juin 2000, Abuja (Nigeria);

b) Participation a d'autres reunions, seminaires et conferences

i) Reunion regionale d'un groupe special d'experts sur les strategies de developpement de

1'Afrique, 20-24 mars 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

ii) Deuxieme reunion consultative du Groupe de travail sur la reconstruction et le

developpement apres les conflits dans les pays de 1'Union du fleuve Mano, 23 et 24 mars

2000, Conakry (Guinee);

iii) Reunion du HCR commemorant le 21e anniversaire de la Convention relative aux refugies,

25 et 26 mars 2000, Conakry (Guinee);
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iv) Deuxieme reunion du Comite ministeriel de suivi de la Conference des ministres de la CEA

responsables du developpement economique et social et de la planification, ler-5 mai 2000,

Abuja (Nigeria);

v) Quatre-vingt-dixieme session de la Conference des ministres de l'Autorite du bassin du

Niger, 4-6 septembre 2000, Cotonou (Benin);

vi) Cinquieme session du Comite regional de 1'Organisation mondiale de la sante - Region

Afrique, 27 aout - 2 septembre 2000, Ouagadougou (Burkina Faso);

vii) Reunion du Conseil des ministres et Sommet des chefs d'Etat de l'Union du fleuve Mano, 5

et 6 mai 2000, Conakry (Guinee);

viii) Forum pour la validation du Programme d'action national relatif a la lutte contre la

desertification et a la gestion des ressources naturelles, 6-8 septembre 2000, Niamey

(Niger);

ix) Atelier sur l'acces des femmes aux services juridiques et judiciaires en Afrique

subsaharienne, 27-30 novembre 2000, Lome (Togo).

AUTRES PROGRAMMES

A. Activites menees au titre du Nouvel ordre du iour des Nations Unies pour le

developpement de l'Afrique dans les annees 90

a) Reunions, seminaries et conferences

i) Conference regionale sur l'exode des competences et le renforcement des capacites en

Afrique, 22-24 fevrier 2000, Addis-Abeba (Ethiopie);

ii) Reunion de groupe special d'experts sur les incidences des conflits civils sur le

developpement de l'Afrique, organisee conjointement par les organes charges de l'lnitiative

speciale pour la mise en oeuvre du Nouvel ordre du jour et par la DPES, 7 et 8 avril 2000,

Addis-Abeba (Ethiopie);

iii) Reunion de suivi de la Conference regionale sur l'exode des competences et le renforcement

des capacites en Afrique, 28-30 juin 2000, Geneve (Suisse);

iv) Reunion d'un groupe special d'experts relative aux incidences du VIH/SIDA sur le secteur

de l'education en Afrique: perspectives sous-regionales et meilleures pratiques (Afrique de

l'Est et Afrique australe), 13-15 septembre 2000, Entebbe (Ouganda);

v) Reunion d'un groupe special d'experts sur le theme: "Reforme des Etats et etat des reformes

dans les pays francophones de l'Afrique au sud du Sahara: les administrations publiques

africaines a l'oree du 21e siecle ", 3-5 mai 2000, Niamey (Niger);
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vi) Seminaire de haut niveau sur les instruments de promotion et de suivi du commerce

exterieur en Afrique centrale, 7-9 novembre 2000, Douala (Cameroun).

b) Participation a d'autres reunions, seminaries et conferences

i) Seminaire regional ouest-africain sur la Decennie pour l'education, organise par l'OUA et la

CEDEAO, 24-28 Janvier 2000, Banjul (Gambie);

ii) Institut international de l'UNESCO pour le renforcement des capacites en Afrique: reunion

du Conseil executif provisoire, 25 avril 2000, Dakar (Senegal);

iii) Le Forum mondial sur l'education, charge de stimuler la campagne "Education pour tous",

26-28 avril 2000, Dakar (Senegal);

iv) Premiere reunion du Comite directeur de la Decennie africaine de l'education , 28 avril

2000, Dakar (Senegal);

v) Reunion d'experts pour la creation du centre international pour l'education des filles et des

femmes en Afrique, 12-14 juillet 2000, Ouagadougou (Burkina Faso);

vi) Deuxieme session du Comite preparatoire de la session extraordinaire de l'Assemblee

generate consacree a la mise en oeuvre des resultats du Sommet mondial pour le

developpement social et a l'examen de nouvelles initiatives, avril 2000, New York;

vii) Sommet mondial sur le developpement social et au-dela: le developpement social pour tous

a l'heure de la mondialisation, juin - juillet 2000, Geneve (Suisse).
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SERVICES CONSULTATIFS REGIONAUX FOURNIS AUX ETATS MEMBRES, AUX

ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES ET AUX ORGANISATIONS

NON GOUVERNEMENTALES

La CEA a pour mandat d'aider les Etats membres et leurs institutions a developper leurs capacites

d'elaboration et d'execution de politiques et de programmes de developpement par des activites de

cooperation technique. Celles-ci, qui n'entrament aucun engagement de ressources financieres, revet la

forme de services consultatifs regionaux fournis a la demande des Etats membres et de leurs organisations

intergouvemementales, d'ateliers de formation, de seminaires, de bourses de formation, d'activites de

renforcement des institutions et de projets operationnels. Pour developper les capacites de ses Etats

membres, la CEA organise chaque annee plus de 40 ateliers et seminaires de formation.

Les services consultatifs, qui constituent le principal instrument d'appui de la CEA au niveau des

pays, sont offerts par une equipe pluridiciplinaire de conseillers regionaux deployes dans les diverses

divisions techniques de la Commission. Ces services sont destines a resoudre des difficulty's techniques et

des problemes bien precis qui se posent a des Etats membres ne disposant pas des competences

specialises requises.

Les activites de cooperation technique entreprises par la CEA au cours de la periode considered

ont couvert l'ensemble des questions figurant dans le programme de travail de la Commission, a savoir, la

securite alimentaire; les technologies d'information; le renforcement des capacites en matiere

d'elaboration et de gestion de la politique economique; la gestion du developpement; la cooperation et

l'integration regionales; et les questions se rapportant au commerce et a l'investissement. Les principales

activites de cooperation technique menees au cours de la periode 1998-2000 sont indiquees dans la

presente annexe. Ces activites sont enumerees par pays beneficiaire et par organisation ou organisme.

SOUS-PROGRAMME 1: FACILITER L'ANALYSE DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE ET

SOCIALE

a) T a rnnpe.ratinn technique

i) Aver, les F.tnts mp/mhres

Plusieurs Etats membres ont beneficie d'une assistance pour l'informatisation des

procedures et des donnees douanieres et le systeme d'information avancee sur les

marchandises.

ii) Aver. ITlthiopie

Au titre du sous-programme 1, la CEA a lance de nouvelles activites dans son pays

d'accueil. Celles-ci ont comporte : une assistance technique et un appui logistique

aux etablissements de formation douaniere; des ateliers sur la mondialisation; un

appui aux programmes de troisieme cycle d'economie a l'Universite d'Addis-

Abeba; et un appui au renforcement des capacites en matiere de gestion de la dette.
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iii) Aver la Repnhiiqiie demnrratiqne dn Congo

La CEA a procede a revaluation de la situation en RDC en vue d'appuyer les

efforts d"etablissement d'une paix durable, de reconstruction et de developpement.

b) Conrs He. formation, seminaires et ateliers specialises

i) Formation de groupe sur la gestion de la dette, mai 1999, a Dakar (Senegal);

ii) Seminaire sur les mesures visant a assurer une participation tangible de l'Afrique

dans les nouvelles negotiations commerciales internationales, du 9 au 11 mars

1999 a Addis-Abeba (Ethiopie);

iii) Seminaire sur les arrangements commerciaux, du 9 au 11 mars 1999 a Addis-

Abeba (Ethiopie);

iv) Atelier conjoint CEA/Banque mondiale sur la croissance economique, la lutte

contre la pauvrete et la protection sociale, du ler au 11 juin 1999, a Addis-Abeba

(Ethiopie);

v) Atelier de formation sur l'action des pouvoirs publics en faveur de la lutte contre la

pauvrete, du 22 au 24 mars 2000 a Addis-Abeba (Ethiopie).

SOUS-PROGRAMME 2: ASSURER LA SECURITE ALIMENTAIRE ET LE

DEVELOPPEMENT DURABLE EN AFRIQUE

a) Cooperation technique

i) Aver le Programme ri'assistanre technique (TAP) du FNIJAP

Pour fournir des services consultatifs et une assistance technique aux pays africains

dans les domaines de la cartographie, du recensement ainsi que du traitement et de

l'analyse des donnees demographiques.

ii) Aver lffrhiopie

Un fonctionnaire du Bureau national de la population a participe a l'atelier de

formation sur le modele PEDA organise a Addis-Abeba du 9 au 18 juin 1999;

La CEA a aide le Bureau national de la population a elaborer un programme

national de recherche sur la sante en matiere de procreation et la securite

alimentaire;

La CEA a aide le Bureau du travail et du developpement urbain de la ville d'Addis-

Abeba a preparer une etude importante sur les migrations internes et l'urbanisation
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en Ethiopie, notamment a Addis-Abeba. Les conclusions de l'etude serviront de

base pour l'elaboration d'orientations informelles concernant la planification

urbaine a Addis-Abeba;

Dans le cadre du Comite conjoint CEA/Ethiopie de la cooperation technique et du

developpement, la Division deleguera un fonctionnaire aupres de l'Universite

d'Addis-Abeba en qualite d'examinateur externe;

La CEA a prepare une etude intitulee "Les infrastructures urbaines : planification et

gestion" pour la region du Tigray. Cette etude a ete presentee a l'occasion de

l'atelier sur l'urbanisation qui a eu lieu du 11 au 13 octobre 2000 a Mekele

(Ethiopie).

b) Cnnrs He formation

i) Atelier international de formation sur la population et la planification du

developpement, du 23 au 27 mars 1998, a Pretoria (Afrique du Sud);

ii) Atelier de renforcement des capacites sur les etudes d'impact sur l'environnement

dans les pays de l'Afrique subsaharienne, juillet 1998, a Nairobi (Kenya);

iii) Atelier de formation sur les donnees necessaires au modele PEDA et sa gestion,

du 9 au 18 juin 1999 a Addis-Abeba (Ethiopie);

iv) Seminaire de formation sur le developpement par la technologie : programme

d'invitation d'universitaire, en juin 1999, a Addis-Abeba ;

v) Formation a l'intention de fonctionnaires des Nations Unies charges de

sensibiliser leurs collegues aux problemes poses par le VIH/SIDA, du 19 au 23 juin

2000, a Addis-Abeba;

vi) Formation specialised sur le modele PEDA, du 3 au 13 juillet 2000, a Addis-Abeba

et du 24 juillet au 4 aout 2000 a l'lnstitut international pour l'analyse des systemes

appliques (IIASA), a Vienne (Autriche).

SOUS-PROGRAMME 3 : RENFORCER LA GESTION DU DEVELOPPEMENT

a) Cooperation technique

i) Services consultatifs aupres du Ministere de l'integration et de la cooperation regionales

du Nigeria portant sur la mise en place d'un cadre institutionnel adequat pour le Fonds

d'affectation speciale du Nigeria, du 17 au 19 mai 2000 a Abuja (Nigeria);

ii) Services consultatifs aupres de l'Organisation ouest-africaine de la sante portant sur la

mise en place d'un systeme efficace de gestion administrative et financiere, du 7 au 14

novembre 2000, a Bobo Dioulasso (Burkina Faso);
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iii) Services consultatifs aupres des autorites de lTitat de Bayelsa (Nigeria), sur l'elaboration

d'une strategic de creation d'emplois;

iv) Services consultatifs aupres du Gouvernement du Swaziland sur la revision de son

programme de reforme de la fonction publique, en fevrier 2000;

v) Services consultatifs aupres de la Transit and Transport Coordination Authority du Kenya

pour la restructuration de son secretariat, en juin 2000 a Mombasa (Kenya);

vi) Appui consultatif a l'Union du fleuve Mano pour la relance de son secretriat etabli a

Freetown (Sierra Leone), en aout 2000;

vii) Services consultatifs au Centre regional de cartographie des ressources pour le

developpement (RCMRD) pour la restructuration et la reorganisation de cet etablissement,

en decembre 2000;

viii) Services consultatifs aupres de la CEDEAO pour la preparation d'etudes en vue de

restructurer son secretariat et son Fonds ;

ix) Assistance a la SADC pour la finalisation d'un rapport sur le developpement des PME, en

mai 1998;

x) Appui consultatif au COMESA pour 1'evaluation des besoins de formation de ses

administrateurs, en avril 1999.

b) Cnnrs de. formation, Rp.minaires et ateliers specialises

i) Examen des services d'appui aux PME en Namibie et en Afrique du Sud, a Windhoek du

26 au 30 juin 2000 et a Johannesburg du 3 au 7 juillet 2000;

ii) Examen des services d'appui aux PME de l'lle Maurice, juin - juillet 2000, a Port Louis

(Maurice);

iii) Atelier de formation a l'intention de hauts fonctionnaires nigerians, du 10 au 14 avril 2000,

a Abuja (Nigeria). Un document sur la decentralisation presente par la CEA a l'occasion de

l'atelier a par la suite ete publie dans Regional Development Dialogue, Vol. 21, No. 1,

Printemps 2000 sous le titre "Scope for Popular Participation in Decentralisation,

Community Governance and Development : Towards a New Paradigm of Centre-

Periphery Relations" (La participation populaire a la decentralisation, a la gouvernance

communautaire et au developpement: vers un nouveau modele de relations entre le centre

et la peripherie).

iv) Sixieme cours de formation du Centre des Nations Unies pour le developpement regional

(CNUDR), du 14 au 18 octobre 2000, a Karen (Kenya);
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v) Une assistance a ete fournie a l'Universite d'Addis-Abeba et a l'lnstitut de sociologie de la

Haye, pour 1'evaluation des programmes de maitrise sur les etudes regionales et locales,

menees conjointement par les deux institutions, mai 1999;

vi) Services consultatifs a l'lnstitut africain de developpement economique et de planification

(IDEP) en vue de finaliser un rapport et un descriptif de projet sur le developpement des

capacites des chefs d'entreprise africains en matiere d'integration des marches regionaux et

mondiaux, en novembre 1999;

vii) Services consultatifs a l'lnstitut ethiopien de gestion pour l'elaboration et la mise en place

d'un programme de formation sur la deontologie et l'obligation de rendre compte a

l'intention des hauts fonctionnaires de l'Etat Amhara, en mars 1998;

viii) Une assistance a ete fournie au Ministere de la fonction publique du royaume du Lesotho

pour elaborer un module de formation sur le renforcement des capacites de gestion, aoiit

1999;

ix) Atelier de renforcement des capacites sur la motivation et la productivite a l'intention de

responsables des secteurs public et prive, Centre pour le service public de l'Universite de

Namibie, en 1998 et 1999;

x) Trois missions d'etude sur l'amelioration de la competitivite des PME ont ete effectuees a

Maurice, en Namibie et en Afrique du Sud entre le 27 novembre et le ler decembre 2000;

xi) Atelier de formation a l'intention des Secretaires generaux de la Fonction publique

nigeriane sur la gestion integrate de la qualite et l'amelioration des services, en juin 1999, a

Abuja (Nigeria);

xii) Services consultatifs fournis a l'Ethiopie: preparation d'un descriptif de projet sur

l'enseignement de la deontologie aux fonctionnaires ethiopiens ainsi que d'une etude et

d'un plan d'action en vue de la creation de l'lnstitut de technologie de Mekalle;

xiii) Seminaire de formation a l'intention des dirigeants du groupe MIDROC-Ethiopia, la plus

grande entreprise privee ethiopienne.

SOUS-PROGRAMME 4 : EXPLOITER L'INFORMATION POUR LE DEVELOPPEMENT

a) Cooperation technique,

i) Services consultatifs se rapportant a la creation de l'Agence nigeriane de cooperation

technique, du 15 au 23 mai 2000, a Abuja (Nigeria);

ii) Services consultatifs pour entreprendre une etude sur les programmes d'enseignement a

distance par le Web au benefice de l'IDEP, du 10 au 13 juillet 2000, Dakar (Senegal);
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iii) Services consultatifs concernant l'elaboration des plans relatifs a l'infrastructure nationale

d'information et de communication pour le Burundi, du 14 au 18 aout 2000 a Bujumbura;

iv) Services consultatifs concernant l'elaboration des plans relatifs a l'infrastructure nationale

d'information et de communication pour le Swaziland, a Mbabane en septembre 2000;

v) Cinq evaluations de systemes statistiques nationaux pour : i) l'elaboration d'un programme

a moyen terme (Republique democratique du Congo); ii) l'elaboration d'un plan directeur

statistique (Mauritanie); iii) le changement de statut d'un bureau national de la statistique

(Tchad); iv) l'elaboration d'un systeme d'information statistique sectorielle (Rwanda); et v)

l'elaboration d'un systeme d'information integre (Lesotho);

vi) Une enquete sur les systemes statistiques des ports de la Reunion, de Maurice et de

Mombasa menee a la demande de l'Association de gestion des ports de l'Afrique de YEst et

de l'Afrique australe (AGPAEA), ainsi que des services d'appui technique pour la premiere

reunion d'experts des statistiques portuaires de l'AGPAEA, du 27 au 30 juin 2000, a

Mombasa (Kenya);

vii) Finalisation de 1'evaluation et de la selection d'un systeme integre de pointe pour la gestion

des bibliotheques base sur des besoins fonctionnels et systemiques precis.

b) fours dp. formation, seminairp.s et atelip.rs specialises

i) Atelier sur les politiques et les plans concernant les technologies de 1'information et de la

communication au Rwanda, les 20 et 21 Janvier 2000 a Kigali et Butare (Rwanda);

ii) Atelier sur la Societe de 1'information en Afrique, organise a l'occasion du Sommet

national sur l'Afrique, du 20 au 26 fevrier 2000 a Washington;

iii) Atelier sur l'infrastructure nationale d'information et de communication au Nigeria, du 26

mars au 2 avril 2000, a Abuja (Nigeria);

iv) Atelier sur SchoolNet, en juillet 2000 a Windhoek (Namibie);

v) Atelier de validation concernant l'infrastructure nationale d'information et de

communication de la Cote d'lvoire, du 25 au 27 juillet 2000 a Abidjan;

vi) Deuxieme atelier sur l'infrastructure nationale d'information et de communication, les 26 et

27 juillet 2000, a Maputo (Mozambique);

vii) Deuxieme atelier sur l'infrastructure nationale d'information et de communication en

Ouganda, en septembre 2000 a Kampala;

viii) Trois ateliers a l'intention des 16 Directeurs des bureaux nationaux de la statistique des

Etats membres d'AFRISTAT dont le siege est etabli a Bamako (Mali) sur i) la gestion des
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bureaux nationaux de statistique; ii) les strategies de diffusion des donnees et de

communication au sein de chaque bureau; et iii) la qualite des statistiques;

ix) Atelier a l'intention des pays africains francophones sur la mise en oeuvre du Systeme de

comptabilite nationale de 1993, l'accent etant mis en particulier sur les liens entre les

comptes des entreprises et les comptes nationaux, Addis-Abeba (Ethiopie);

x) Atelier conjoint Division de statistique de l'ONU/CEA sur la mise en oeuvre du Systeme

de comptabilite nationale de 1993, l'accent etant mis en particulier sur le secteur des

menages, du 20 au 24 novembre 2000 a Addis-Abeba ;

xi) Atelier sur les classifications economiques et sociales internationales, organise avec la

collaboration de la Division de statistique de l'ONU, du 27 novembre au ler decembre

2000 a Addis-Abeba;

xii) Formation de groupe sur les strategies de diffusion des donnees et la creation de pages web

pour les bureaux nationaux de la statistique;

xiii) Seminaire sur les principes fondamentaux relatifs aux statistiques officielles et sur la

coordination statistique entre les differents acteurs du systeme statistique national;

xiv) Seminaires sur l'organisation statistique et la gestion des systemes statistiques, organise a

l'intention de deux centres de formation statistique francophones (ENSEA-Abidjan et

ENEA-Dakar);

xv) Participation, aux discussions de groupe du Conseil economique et social sur les

indicateurs de suivi des objectifs des conferences et sommets internationaux organises

dans les annees 90; a la Table ronde de la FAO sur les nouvelles tendances en matiere de

recensement de l'agriculture en Afrique; et a la Conference de l'Association internationale

pour les statistiques officielles (IAOS) sur les statistiques, le developpement et les droits de

l'homme;

xvi) Preparation d'instruments techniques tels que les bases de donnees concernant les enquetes

sur les menages dans plusieurs pays africains, lesquelles seront mises sur le reseau de la

CEA ou imprimees sur CD-ROM;

En outre, la bibliotheque de la CEA, par les informations qu'elle diffuse, a apporte un appui a

toutes les Divisions de la Commission ainsi qu'aux CDSR dans le cadre de leurs programmes de travail

respectifs et des services qu'ils offrent aux Etats membres.



E/ECA/CM.25/4

Annexe II

Page 8

SOUS-PROGRAMMES : PROMOUVOIR LA COOPERATION ET L'INTEGRATION

REGIONALES

A. Fariliter la cooperation et. I'integration regionales

a) Services mnsnitarifs

i) Mise en place du mecanisme institutionnel de coordination et d'harmonisation des

politiques economiques et sociales des pays africains;

ii) Appui aux Etats membres concernant les negotiations commerciales intemationales et

celles qui s'y rattachent.

b) Conpe.rflHnn technique.

i) Avec la CEDEAO et la CEMAC.

La CEA a mobilise, par le biais de la Banque mondiale, un don de 300 000 dollars E.-U.

destine a ces deux organisations pour l'execution de leur programme de liberalisation du

transport aerien en Afrique centrale et en Afrique de l'Ouest. Ces fonds sont geres par le

secretariat de la CEDEAO.

ii) Avec la Commission des transports et des communications d'Afrique australe (SATCC).

La CEA a aide la SATCC a preparer le programme de liberalisation du transport aerien de

ses Etats membres.

ii) Avec le Mozambique et la Zambie.

La CEA a finalise l'etude de prefaisabilite sur l'element "transport" de l'lnitiative du

triangle de croissance parrainee par le PNUD. Cette etude doit aider les Etats membres

concernes a mettre en place une politique de transport et un programme d'infrstructures

communs et a renforcer leur cooperation dans le domaine des couloirs de transport.

iv) Avec les Comores.

Dans le prolongement des services consultatifs fournis aux Comores en 1999, la CEA a

aide ce pays a devenir membre de l'ASECNA.

v) Avec la Sierra Leone.

La CEA a fourni des services consultatifs a la Sierra Leone dans le domaine des transports

ferroviaires et pour la creation d'une base de donnees.
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vi) Avec l'Association de gestion des ports de l'Afrique de lEst et de l'Afrique australe

(AGPAEA).

La CEA a apporte une assistance pour l'harmonisation des statistiques portuaires et la mise

en place d'indicateurs de performance.

B. Sectenr dp l'ean

Services rnnsnltatifs

La Commission a prepare les documents d'orientation requis pour l'execution de l'element "eau"

du Programme d'assistance technique de la CEA en faveur du Malawi (ETAM), mis en place en

collaboration avec le PNUD au Malawi, fevrier 2000.

C. T,ps industries ivxtrartives et. l'energie

a) Cooperation technique/services r.nnsnitatifs

i) Participation et services de conference pour la reunion du Bureau de la Conference des

ministres africains responsables de la mise en valeur des ressources minerales et de

l'energie qui s'est tenue du 7 au 11 fevrier 2000, en Afrique du Sud;

ii) La Commission a participe a une reunion organisee conjointement par le Departement des

affaires economiques et sociales de l'ONU et le PNUE les 25 et 26 Janvier 2000 a Nairobi

pour examiner le projet d'etude sur "Les perspectives energetiques mondiales";

iii) La CEA a participe en tant que membre a la septieme reunion du Conseil d'administration

du Centre des ressources minerales d'Afrique australe et d'Afrique de lEst (SEAMIC), qui

a eu lieu du 6 au 9 mars 2000 a Dar es-Salam (Republique-Unie de Tanzanie). Le Centre

figure au nombre des institutions oeuvrant pour la mise en valeur et l'utilisation des

ressources minerales qui sont parrainees par la CEA;

iv) La CEA a participe a un colloque - a l'organisation duquel elle a apporte sa contribution -

sur le developpement du secteur minier en Guinee, qui s'est tenu du 28 au 30 mars 2000 a

Conakry (Guinee);

v) Participation au colloque AMGI/OUAGADOUGOU 2000, du 3 au 7 mars 2000 a Conakry

(Guinee);

vi) La CEA a participe a - et contribue aux services de conference de - la Conference des

ministres responsables de la mise en valeur des ressources minerales et energetiques, qui

s'est tenue a Ouagadougou (Burkina Faso) du 29 novembre au 3 decembre 2000. Elle a

prepare une etude intitulee "Les ressources minerales et la lutte contre la pauvrete en

Afrique" qui a servi de document de reference pour la conference.
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SOUS-PROGRAMME 6 : AMELIORER LA CONDITION DE LA FEMME

a) Cooperation technique

i) Aver les organisations intergonvernmentales et les antres organisations

L'IDEP, la BAD et 1'ICRISAT ont beneficie d'une assistance dans le domaine de la

parite hommes-femmes;

La Federation africaines des femmes entrepreneurs (AFWE) a beneficie d'une

assistance technique pour organiser, en octobre 1998, le deuxieme Forum mondial

consacre aux foires commerciales et aux investissements.

ii) Aver les F.tats memhres

Creation de deux Centres sous-regionaux de developpement des entreprises (le

premier, pour l'Afrique de l'Ouest et le second, pour 1'Afrique de l"Est et l'Afrique

australe);

Atelier d'information sur la Session extraordinaire de l'Assemblee generate des

Nations Unies sur Beijing + 5, le 3 juin a New York;

Le Malawi et Maurice ont beneficie d'une assistance pour elaborer leur programme

de parite hommes-femmes et leurs plans d'action pour l'egalite des sexes. Maurice

a beneficie d'un appui supplementaire pour la mise en place d'un programme de

microcredits en faveur des femmes.

b) Conrs He formation, seminaires et ateliers specialises

i) Le Botswana, le Lesotho, l'Ouganda et le Togo ont beneficie d'une formation visant a

renforcer leurs capacites nationales d'analyse differentielle en fonction du sexe,

d'elaboration de politiques en faveur des femmes et de formation des formateurs pour

promouvoir l'esprit d'entreprise;

ii) Atelier regional de formation sur l'elaboration et la mise en oeuvre d'indicateurs

sexospecifiques pour le suivi des programmes de renforcement du pouvoir d'action des

femmes, du 4 au 13 octobre 1999 a Johannesburg (Afrique du Sud);

iii) Atelier de formation aux techniques d'encadrement a l'intention des femmes chefs et

cadres d'entreprises, decembre 1998 a Entebbe (Ouganda);

iv) Enquete sur l'acces des femmes a la terre et aux intrants agricoles (en Afrique de l'Ouest et

en Afrique de YEst).
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SOUS-PROGRAMME 7 : APPUYER LES ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT AU NIVEAU

SOUS-REGIONAL

A. Activities p.ntreprisp.s par le Centre He Heveloppement sons-rpgiorml pour I'Afrinnp

a) Cooperation technique

i) Aver les Commnnantp.s pconomiqnes regionaies (CF.HAC p.t CF.MAC)

Le CDSR-AC a organise une reunion speciale d'experts sur la cooperation et

l'integration, qui a precede l'elaboration du programme de relance de la CEEAC, en

octobre 1998, a Yaounde (Cameroun).

Le CDSR-AC a tenu des consultations avec la CEEAC au sujet de la relance de

cette institution, du 11 au 16 fevrier 1996 a Libreville (Gabon).

Le CDSR-AC a, en outre, mis en place et dirige une mission itinerante

pluridisciplinaire qui a visite 11 pays membres de la CEEAC dans le but de

recueillir des donnees et des informations et d'obtenir des avis en vue de

l'elaboration du programme de relance de la CEEAC. D a aussi assure les services

de conference pour les reunions des organes directeurs de l'organisation,

notamment la Conference des chefs dlitat et de gouvernement de la CEEAC, qui

s'est tenue en juin 1999.

Enfin, le CDSR-AC a prepare, en collaboration avec la CEEAC et le Bureau du

PNUD a Libreville, un descriptif de projet portant sur l'assistance du PNUD a la

CEEAC.

ii) Avp,c les pays

Le CDSR-AC a contribue a l'elaboration d'un document technique pour le premier

seminaire national du Gabon sur le commerce, en mars 1998.

Le CDSR-AC a organise un atelier sur la promotion des aliments non classiques,

en 1999 a Sangmelima (Cameroun).

b) Cnnrs dp. formation, seminairp.s et atp.1ip.rs specialises

i) Atelier de formation sur le lancement du modele PEDA, du 10 au 18 juin 1999, a Addis-

Abeba (Ethiopie);

ii) Atelier sur la methodologie du Rapport economique sur l'Afrique de Tan 2000, du 12 au 14

juillet 1999 a Addis-Abeba (Ethiopie);
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iii) Rapport sur les cours de formation NT 4.0 organises par la CEA/ISS, du 13 septembre au

16 octobre 1999 a Addis-Abeba (Ethiopie);

iv) Formation sur la classification des postes de la categorie des services generaux, du 18 au

29 octobre 1999 a Addis-Abeba (Ethiopie).

B. Artivifps dn Centre dp. developpement sons-regional d'Afrinne du Nord (CDSR-ANI

Cooperation technique

i) Aven les organisations sons-regionaies et le syste.me rtes Nations TTnies

Avec l'Union du Maghreb arabe (UMA) : Le CDSR-AN a renforce sa collaboration avec

l'UMA dans le but de promouvoir la realisation de projets importants d'integration dans les

domaines des transports, de la lutte contre la desertification, de la protection de

l'environnement, de la gestion des ressources en eau, des nouvelles technologies

d'information et de communication et de la promotion de la femme;

Un accord de cooperation entre le CDSR-AN et le Centre africain de recherche appliquee

et de formation pour le developpement social (ACARTSOD) a ete signe au cours de la

periode consideree.

ii) Avec Ip.s pays

Organisation d'un concours du meilleur essai sur la problematique hommes-femmes

(projet pilote mene au Maroc).

C. Artivites pntreprise.s par le Centre dp. developpement sniis-rpgional pour l'Afriniie

aiistralp fC.nSR-A A^

a) Cooperation technique

i) Appili technique, aux commnnantes emnomiqiies regionaies p.t anx nrganisatinns

infe.rgnnve.rnementaie.s

Secretariat de la SADC : preparation du rapport annuel de la SADC pour l'an 2000;

SADC : Mesures destinees a mettre en oeuvre la strategie de la SADC pour la lutte

contre le VIH/SIDA par un travail en reseau sur la problematique hommes-femmes;

SADC/SATCC (Commission des transports et des communications de l'Afrique

australe) et COMESA : elaboration d'un programme de collaboration pour la mise

en place, en Afrique de l'Est et en Afrique australe, d'un systeme de transport sur,

efficace et d'un cout raisonnable ;
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COMESA : Etude sur l'octroi d'une indemnite pour frais d'etudes aux agents de la

categorie des services generaux du COMESA;

COMESA : Etude sur le Reseau de transport de 1'Afrique australe;

ii) Services consnitatifs anx F.tats memhres

Mozambique : Preparation d'une politique nationale dans le domaine des

technologies de 1'information et de la communication;

Swaziland : Preparation d'une politique nationale des transports;

Swaziland : Preparation d'une politique nationale dans le domaine des technologies

de 1'information et de la communication;

Zambie : Preparation d'une politique nationale dans le domaine des technologies de

1'information et de la communication;

Zambie : Preparation de l'examen a mi-parcours des programmes de pays sur la

population et le developpement beneficiant de l'appui du FNUAP pour la periode

1997-2001;

Zambie : Finalisation de la politique nationale de promotion de la femme;

Zambie : Atelier national sur la vulgarisation de la "Veille sociale", Lusaka, 23 juin

2000;

Zambie : Preparation du cadre strategique de lutte contre la pauvrete (PRSP).

iii) Cnnrs He. formation, seminaires et ateliers specialises

Atelier sous-regional sur le developpement de l'infrastructure nationale

d'information et de communication en Afrique australe, les 13 et 14 avril 2000 a

Windhoek (Namibie);

Conference a l'lnstitut zambien de diplomatic et d'etudes internationales, avril

2000;

Suivi de stagiaires suivant une formation dans les domaines suivants :

L'economie sud-africaine : quel impact pour I'Afrique? (aout 2000);

Indicateurs macroeconomiques de I'Afrique australe, 1998-1999 (Janvier 2000);

Technologies de 1'information;

Le developpement des industries extractives en Afrique australe (Janvier 2000);

Bibliotheconomie (en cours);

Comptabilite.
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D. Activitcs pntreprisps an titre Hn Nonvel nrHrp, rin jour Hps Nations TJnips pour 1p

Hpyplopppmpnt de 1'Afriqnp Hans Ips annees 90 (IIN-NADAF)

Cooperation technique

i) Avrc 1'OUA et la CFDFAO : Assistance technique Hans le domaine de l'enseignement

ii) Avec le Burkina Faso

Services consultatifs sur l'education des femmes, notamment la creation du Centre

international pour les l'education des filles et des femmes en Afrique.

iii) Conjointement aver IT JNFSCO-TTCB

Assistance technique pour la preparation d'un descriptif de projet sur la planification de

l'education et le developpement economique en Afrique.

iv) Aver la CF.F.AC et la CFMAr

Assistance technique portant sur les questions commerciales, en collaboration avec le

Centre du commerce international (CCI), la Conference des Nations Unies sur le

commerce et le developpement (CNUCED) et l'Organisation mondiale du commerce

(OMC).

v) Avec le Centre africain de recherrhe appliqnee et de formation pour le developpement

(ACARTSOD) et 1'TIniversite maghrehine :

Appui a la preparation et aux services de conference de la Conference sous-regionale sur le

VIH/sida en Afrique du Nord, octobre 2000.
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